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ABONNEMENT : 


EGIONNAIRES de France, mes chers 
camarades, une année vient de prendre 
fin qui nous a apporté bien des souffran- 
ces, bien des déceptions, mais aussi de 

sérieux motifs d'espérer. 


1942 nous imposera également, à coup sûr, 
son contingent d'épreuves. Nous sommes for- 
cément atteints par les convulsions gigantes- 
ques dans lesquelles se débat l'univers. La 
guerre continue avec ses conséquences multi- 
ples et douloureuses. Nous ne pouvons leur 
échapper. Et pourtant, pour une part, il dépend 
de nos propres efforts que l'an qui s'ouvre soit 
une étape essentielle sur le chemin de notre 
salut. 


Pour nous, Légionnaires, serrés derrière le 
Maréchal, 1941 a marqué la phase du lance- 
ment, de l'extension et de l'organisation de 
notre mouvement. De toute mon âme, je 
souhaite que 1942 nous permette d'accomplir 
un travail semblable, avec le concours tant 
désiré de tous nos camarades actuellement 
encore prisonniers, dans la France entière à 
laquelle nous pensons sans cesse. Mais pour 
préparer ce jour et en être dignes, ceux qui ont 
le privilège de pouvoir, dès maintenant agir 
doivent faire de 1942 l'année du travail en 
profondeur. 


Le Maréchal nous confie l'étude, la diffu- 
sion et la défense des principes de la Révolu- 
tion Nationale en quoi se résument les con- 
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ditions de notre redressement. Par la, nous 
apportons aux Pouvoirs Publics responsables 
une collaboration infiniment précieuse et, à 
vrai dire, iadispensable, sans laquelle leur 
action présente, si méritoire qu'elle soit, serait 
atteinte de précarité. Comprenons que, dans 
ce sens, c'est sur nous que repose l'avenir de 
l'Etat. 11 ne s'agit donc pas d'une tâche tem- 
poraire, accidentelle et matérielle. La Légion 
n'est pas la garde nationale de la Monarchie 
d. Juillet. Elle est l'élément permanent et 
fondamental de la Révolution Nationale. 


Ou plutôt elle le sera vraiment si elle accom- 
plit l'effort persévérant qu'impose une telle 
mission qui exige de nous tous que nous 
n'ayons d'autre règle de vie que le service de 
l'intérêt général. 

Ainsi, la Légion fera de 1942, non par des 
vœux platoniques mais par sa résolution, une 
banne année. 


Oui, une bonne année, mes amis. Une bonne 
année pour vous tous et vos familles. Une 
bonne année pour vous, Chefs et Présidents, 
membres de nos comités, militants de nos sec- 
tions de qui dépend la qualité de notre action. 
Une bonne année pour nos unions de France 
et d'Outre-Mer. Une bonne année aussi pour 
nos groupes qui font rayonner notre idéal à 
l'étranger. Et par dessus tout, une bonne 
année pour la France! 


Que Dieu protège le Maréchal et sauve 
notre Patrie ! 
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Un Message de François Valentin 


Le 1° Janvier, à l’occasion de l’an nouveau, François Valentin, 
directeur général de la Légion, a adressé aux Légionnaires 
un message radiodiffusé dont voici le texte : - 


que nationale de France 
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SPARTIE 


© Nominations 


ALPES-MARITIMES 


‘Par décision de M. le Maréchal 
Pétain, M. Michel MELANDRI a 
été nommé chef de l'Union Dépar- 
tementale de la Légion des Alpes- 
Maritimes, en remplacement de M. 
Joseph DARNAND, nommé inspec- 
teur général des Services d'Ordre 
légionnaire. F4 

MM. ViaL et AQUAVIVA ont été 
nommés chefs-adjoints. 


TARN 


Par décision de M. le Maréchal 
Pétain, M. Albert CHABBERT a été 
nommé chef de l'Union Départe- 
mentale de la Légion du Tarn, en 
remplacement de M. LiBMANN. M. 
LiBMANN qui a remis son mandat 
pour raison de santé et pour raison 
professionnelle a été nommé chef- 
fondateur de l'Union Départemen- 
tale du Tarn et a reçu l'ordre de la 
francisque gallique. 


ARIEGE. 


Par décision de M. le Maréchal 
Pétain, M. LOUBET a été nommé 
chef de l'Union Départementale de 
l'Ariège, en remplacement de M. 
L. BENAZET, démissionnaire, 


MAROC 
Par décision de M. le Maréchal 
Pétain, le Général FOUGÈRES a été 
nommé président du Maroc, succé- 
dant au Général TRINQUET, décé- 
dé. 


AC PATES 
| Tribunaux d'honneur 


CORREZE 


M. Pierre DE FoucauLD, Mé- 
daille Militaire, Croix de Guerre 
avec palme, amputé, combattant 
39-40, a été nommé Membre du 
Tribunal d'honneur du Départe- 
ment de la Corrèze, en remplace- 
ment du commandant SEMBLA, ‘dé- 
missionnaire pour raison de change- 
ment de résidence. 


: SAVOIE 


Ont été nommés membres sup- 
pléants : 

MM. DecornE Fernand, PE- 
LOUTIER Jean-Marie et BRESSON 


Yves. 


LA LEGION 


OFFICIELLE = 


| Directives générales | 


CREATION 
DU SERVICE D'ORDRE 
LEGIONNAIRE 


Le Directeur Général de la Légion 
a adressé, à la date du 12 janvier 1942 
une instruction et un règlement relatif: 
à la création des S. O. L. 

Voici une analyse de ces documents : 

Pour faire « accepter », puis « com- 
prendre », puis « aimer » un Etat au- 
toritaire et hiérarchisé à un peuple qui 
a vécu depuis soixante-dix ans dans une 
démocratie parlementaire, un rassemble- 
ment de masse comme la Légion, quel- 
que puissance qu'il soit susceptible d'ac- 
quénir, n'est pas suffisant. Il faut que 
dans le climat favorable ainsi créé, dans 
le milëeu favorable ainsi développé, à 
l'intérieur même de la Légion, existe une 
force réelle, une élite agissante qui soit 
vraiment, grâce à sa formation politi- 
que, d'une part, grâce à son entraîne- 
ment physique, d'autre part, l'instrument 
révolutionnaire par excellence. 

Il importe de créer et de mettre à ia 
disposition des Chefs départementaux un 
instrument révolutionnaire assez : souple 
pour être employé d'une façon normale 
et constante sur le plan politique, et as- 
sez sûr pour être employé au besoin con- 
tre un coup de force des adversaires ce 
la Révolution Nationale. 

Il s’agit de grouper dans le cadre ce 
la Légion tous ceux qui, Anciens Com- 
battants ou Volontaires de la Révolu- 
tion Nationale, présentant les qualités re- 
quises et ayant üne formation politique 
et morale indiscutables, sont prêts à soy- 
tenir, au besoin à défendre le régime 
nouveau institué et incarné par le Ma- 


réchal, Chef de la Légion. 


Le courage, le dévouement, l'esprit de * 


discipline et la formation politique ié- 
volutionnaire nationale doivent être les 
quatre qualités essentielles d’un membre 
du Service d'Ordre Légionnaire. 

Le S. O. L. doit être un enthousiaste, 
mais il ne doit pas être un « excité ». 
Seront éliminées d'office les deux caté- 
gories d'individus les plus nuisibles à 
l'essor d'un tel mouvement : les tièdes 
et les énergumènes. 

Le S. O. L. devra jouir d'une santé 
morale en harmonie avec sa santé phy- 
sique. Il devra donner l'exemple de la 
sagesse dans l'enthousiasme et du +ang- 
froid dans la lutte. 

Par la qualité de ses éléments comme 
par le caractère spécial de son activité, 
le Service d'Ordre Légionnaire doit 
constituer la force la plus sûre et la 
plus souple dont puisse disposer la Lé- 
gion pour la parfaite et rapide 2xécu- 
tion des ordres du Maréchal et de son 
Gouvernement sur le plan de la politi- 
que intérieure. 

Il est créé au sein de la Légion us 
Service d'Ordre Légionnaire (S. ©. L.) 

Service d'Honneur de la Légion, le 
Service d'Ordre Légionnaire est un 
corps de Volontaires au service du Ma- 
réchal. 


. Troupe d'élite, le Service d'Ordre i.é- 
gionnaire est exclusivement composé 
d'hommes jeunes, présentant toutes jes 
garanties d'endurance et de courage 
physique, comme de loyalisme intellec- 
tuel et moral et de formation politique 
révolutionnaire nationale. 
Le S. O. L. doit satisfaire aux cen- 
ditions suivantes : 
l°) Etre Français. 
2') Etre âgé de 20 à 45 ans. 
3°) Ne pas être juif ni être ou avoir 
été membre d'une société :ecréte. 
4°) Etre Légionnaire ou Volontaire de 
la Révolution Nationale. 
5°) Présenter une certaine aptitude 
physique. 
6”) Eire volontaire pour ce service. 
7°) Avoir une formation politique de 
révolutionnaire national. 
8°) Recevoir l'agrément : 
a) du Chef Communal Légion- 
naire. 
b) du Chef Départemental S.O.1.. 
9°) Avoir accompli un stage prob 
toire d'une durée de un à irois 


mois. 
10°) Avoir souscrit à l'engagement 
SO E 
HIERARCHIE 


Le S. O. L. continue à dépendre ad- 
ministrativement du Chef Légioniaire 
Communal. À tous les échelons de ja 
hiérarchie légionnaire, le Chef S. O. 1. 
se trouve placé sous l'autorité directe et 
immédiate du Chef territorial correspon- 
dant. 

Les nominations des Chefs du S.O.L. 
ne sont valables que si elles sont avaii- 
sées à la fois par le Chef Légionnaire 
correspondant et les autorités légionnai- 
res territoriales et S. O. L. immédiate- 
ment supérieures. 


FORMATION 
a) politique. 

Par des cours et conférences obliga- 
toires, les membres du Service d'Ordie 
Légionnaire reçoivent une formation pc- 
litique solide et uniforme. 


b) physique. 

Les membres du Service d'Ordre Lé- 
gionnaire étant appelés à remplir des 
missions physiquement pénibles, il est ré- 
cessaire de leur donner un entraînement 
physique continu. 

PA 

Le S.O.L. est un organisme déparic- 
mental placé sous l'autorité du Chef dé- 
partemental qui est assisté pour cette 1à- 
che d'un Chef dépariemenial S. O. i 

Sur le plan national un Inspecteur 
général des S L. a pour mission de 
contrôler, animer et diriger l’activité de: 
S. O. L. départementaux. 

L'organisation intérieure, la hiérar- 
chie, le commandement, l'instruction phy- 
sique et politique, les conditions dans 
lesquelles le Service d'Ordre Légioanai- 
re peut être requis par les Pouvoirs Pu- 
ni sont définis dans un règlement spé- 
cial. 

Joseph Darnand est nommé Insperteu- 
Général des S. O: L. . 


Organisation d’une quinzaine de propagande 
sur « La Légion et les problèmes du travail » 


N° 72/0G 
Vichy, le 3! décembre 1941. 


Le Directeur général de la Légion 
française des combattants 
à MM. les Chefs départemen- 
taux. 


Il est apparu nécessaire de préciser en 
face du public, la position de la 1.- 
gion à l'égard des Problèmes du Tia- 
vail. 

A cet effet, j'ai décidé l'organisation 
d'une quinzaine de propagande sur ie 
thème suivant : «€ je Légion et ies 
Problèmes du Travail ». 


I. — Cette quinzaine, pour laquelle ia 
Légion devra mettre en œuvre tous ses 
moyens d'action, comportera essentisile- 
ment une série de conférences publiques 
qui devront se dérouler à un rythme ex- 
ceptionnel, DU 1° AU 15 FEVRIER 
PROCHAIN. 


IL. -- Vous voudrez bien prendre 
immédiatement les mesures nécessaires 
pour rassembler sur le plan départemen- 
tal tous les orateurs légionnaires locaux 
et prévoir pour chacun d'eux une iour- 
née dans les localités ouvrières de toutes 
importances de votre département. 


HI. — À cet effort local, s’ajoutera 
un effort exceptionnel de la Direction 
Générale qui enverra dans les prin:ipa- 
es villes des orateurs qualifiés, en s'ns- 
pirant de la méthode déjà employée peur 
les conférences sur « Le drame de Sy- 
rie ». 


IV. — Ajin d'assurer l'unité indis- 
pensable de la pensée légionnaire 1x ce 
grave problème, la Direction Générale 
enverra le plus tôt possible aux Unions 
Départementales un schéma de confé- 
rence dont les idées, sinon la forme, 
devront être obligatoirement respectées. 


V, — Les Groupes Légionnanes 
d'Entreprises, dont le Statut vient d'être 
défini (et dons vous aurez notification 
par le prochain courrier) devront évi- 
demment multiplier leur activité à cette 
occasion. 

Cette première circulaire a pour objet 
d'attirer dès maintenant votre attenion 
sur la quinzaine de propagande envisa- 
gée. 

Elle sera suivie d'instructions détail- 
lées, destinées à donner à cette mani- 
festation d'ensemble une portée à la me- 
sure de la puissance de la Légion. /l 
nous appartient de démontrer nos capa- 
cités à celle occasion. 

Vous voudrez bien nous faire soanai- 
tre avant le 15 janvier : 


a) Le nombre d'orateurs locaux dont 
vous disposez. 

b) La liste des localités dans lesqucl- 
les vous envisagez des conférences : 

c) Le rythme de ces conférences 
(combien par jour). 

d) vos besoins en oraleurs et la part 
que vous complez réserver en cas de 
besoin, aux émissaires de la Direction 
Générale. 


François VALENTIN. 


Réunions d'Etudes préparatoires 
N° 75/0G 
Vichy, le 7 janvier 1942. 


Le Directeur général de la Lézion 
française des combattants 
à MM. les Chefs départemen- 
taux. 


La circulaire n° 72/OG vous'a don- 
n les premières directives pour l'oiga- 
nisation d'une quinzaine de propagande 
sur « La Légion et les problèmes du 
travail ». La réussite totale de celt: 
quinzaine imporle au premier chef. 

A cet effet, cette série de manifesta- 
tions doit être coordonnée et inspirée 
par une prise de position doctrinale uni- 
que sur les problèmes du travail. 


I. — REUNIONS 
PREPARATOIRES REGIONALES 


Afin d'assurer l'unité indispensable de 
la pensée légionnaire et pour que les 
instructions la Direction Générale 
scient mieux connues et interprétées, des 
réunions d’information et de préparation 
de nos propagandistes locaux, auront lieu 
sur le plan régional avant l'ouverture de 
la quinzaine de propagande. 

A — Lieux et dates. 

Ces réunions auront lieu : 

- le 19 janvier à Clermont-Ferrand, 
pour les départements du Puy-de- 
Dôme, de l'Allier, du Cantal et de 
la Haute-Loire. 

- le 19 janvier à Marseille, pour les 
départements des Bouches-du-Rhône, 
du Gard, du Vaucluse, du Var, des 
Hautes-Alpes et de la Corse. 

— le 20 janvier à Nice, pour les dé- 
partements des Basses-Alpes et des 
Alpes-Maritimes. 

— le 21 janvier à Lyon, pour les dé- 
partements du Rhône, de la Saüne- 
et-Loire, de l'Ain, du Jura, de la 
Loire, de l'Ardèche, de la Drôr, 
de l'Isère, de la Haute-Savoie, de 
la Savoie. 

— le 22 janvier à Toulouse, pour les 
départements des régions de Tou- 
louse et de Montpellier. 

- le 23 janvier à Limoges, pour les 
départements de la région de Limo- 
ges. 


B. — Participants. 


À ces réunions devront assister : 

1° — Les Chefs de propagande dé- 
partementaux de chaque région intéres- 
see. 

2° — Les responsables départemen- 
taux des Groupes Légionnaires d’Entre- 
prises. 

3° —— Les Chefs d'Action Civique. 

4° Les Légionnaires qualifiés que veus 
désignerez. 

Il importe que tous les militants con- 
voqués s'imposent strictement d'assister à 
ces réunions, car elles seront faites far 
des responsables nationaux qui leur «p- 
porteront les instructions de la Direction 
Cénérale. 


IT. — REUNIONS 
PREPARATOIRES 
DEPARTEMENTALES 


Il faut dès à présent que vous pré- 
voyiez des réunions départementales d’in- 


ee 


LA LEGION D —— 


formation et de préparation des oraleurs 
locaux. 
A. — Dates et lieux. 

Les dates et lieux de ces réunions 
préparatoires seront fixés par vos soins. 
B. — Participants. 

A ces réunions préparatoires départs- 
mentales devront assister tous les ora- 
teurs Jocaux appelés à participer à la 
Quinzaine de Propagande. 

Vos collaborateurs qui auront assisté 
aux réunions préparatoires régionales 
leur transmettront les consignes reçues. 
IL est indispensable, en effet, d'obtenir 
une unité de pensée absolue de la pm 
de tous les orateurs. 


* 
LE 


Je vous rappelle que vous devez me 
faire parvenir le plus tôt possible — 
avant le 15 janvier — les renseigne- 
ments demandés par la circulaire n° 
72/0G. : 

-- le nom des orateurs locaux dont vaus 
disposez ; 

— la liste des localités dans lesquelles 
vous envisager des conférences ;: 

— le rythme des conférences et l'indi- 
cation des principaux centres, qui né- 
cessiteront l’organisation d’une 1éu- 
nion avec la participation d'un ora- 
teur de la Direction Générale. 


IL est bien entendu que votre effort ne 
doit pas se limiter aux grandes agglomé- 
rations, mais que toutes les localités, dont 
la a sr est intéressée à un litre 
quelconque à l'application de la Charte 
du Travail devront être touchées au 
cours de cette quinzaine. 

A titre indicatif, j'estime que, sur un 
tel sujet, plus d'un millier de réunions 
doivent être organisées dans la zone lis 
bre, soit une moyenne de deux ou trois 
conférences par jour dans chaque Union 
Départementale. 


François VALENTIN. 
L ] 


REGLEMENT DES FACTURES 
TENUE DU COMPTE-COURANT 


Suite aux circulaires 61/0G 
du 7 novembre 
et 66/ OG du 26 novembre 


Vichy, le 24 décembre 1941, 


Le Directeur général de la Légion 
française des combattants 
à MM. les Chefs départe nen- 
taux. 


A la suite de l'envoi de la circuiaire 
61/0G du 7 novembre 1941, fixant les 
modalités de réalisation de la nouvelle 
organisation comptable, nous vous avons 
précisé par circulaire 66/0G du 26 no- 
vembre dernier que les fournitures ée 
toutes natures livrées aux Unions Dé- 
partementales par les divers services de 
la Direction Générale feraient l’objet de 
factures régulières. 

Toute correspondance des Unions 
Départementales relative à ces factures 
et à leur règlement devra toujours rap- 
peler le numéro, la référence ‘et la date 
de la facture et non comme autrefois 
des appellations telles que : Amis de 
la Légion (d'ailleurs périmée), Propa- 
gande, Publicité, etc. 

En effet, la Comptabilité Générale 
tient le compte courant de chaque Union 


4 


Départementale. Ce compte courant re 
comporte, en dehors des subventions àl- 
louées et de leur règlement, que deux 
sortes d'écritures 

— au débit 
res, 

— au crédit : le montant des règle- 
ments effectués. 

leur côté, les Unions Départe- 
mentales doivent donc tenir le compte- 
courant de la Direction Générale avec 
les mêmes écritures. 

Les comptabilités ainsi tenues facili- 
teront les vérifications éventuelles et évi- 
teront désormais des recherches qui :is- 
queraient d'être longues et minutieuses 
en cas de non concordance. 


François VALENTIN. 
= 


le montant des fa-tu- 


EXTRAIT D'UN RAPPORT 
DE M. LALANNE 


Président départemental 
des Hautes-Pyrénées 


N° 103/Prop/ 
Vichy, le 2 janvier 1941. 


Le Directeur général de la Légion 
française des combattants 
à MM. les Chefs départe nen- 
taux, 


J'ai décidé de faire procéder à l'étude 
successive des divers points essentiels de 
la Doctrine Révolutionnaire Nationals. 

Un point de cette Dactrine sera étu- 
dié chaque mois, à Tarbes, chef-lieu au 
département des Hautes-Pyrénées. La 
section est divisée en 6 districts et 22 
quaitiers. Chaque quartier se réunira 
une fois dans le mois (un quartier par 
jour) ; dans chaque quartier, le Chef 
de quartier prendra la parole ou la fera 
prendre par une personne qualifiée, spé- 
cialement désignée. 

Le point de Doctrine à étudier dans 
le mois fera l’objet d'un schéma écrit, 
très détaillé, qui sera remis à chaque 
Chef de quartier et à chaque srateur 
de quartier. Ce schéma sera étudié par 
le responsable chargé de la préparation 
du sujet à étudier dans le mois. 

Au début du mois ce responsable fera 
un exposé, très clair, très net, du suiet 
étudié, en présence des Chefs de di:- 
tricts, des Chefs de quartiers et des °ra- 
teurs de quartiers. 

Après avoir entendu cet exposé el 
munis du schéma écrit, les orateurs de 
quartiers entretiendront leurs légionnaires 
et: amis de la Légion du point de Doc- 
trine. 

A la fin du mois le responsable du 
sujet étudié donnera une conférence mi- 
nutieusement étudiée et fouillée sur le 
même sujet, en présence d’un auditore 
de cing à six cents personnes comnosé 
des cadres de la section et des élites 
choisies parmi les légionnaires et amis 
de la Légion à Tarbes. 

Si j'avais eu les moyens de faire édi- 
ter cette conférence j'aurais prescrit à 
chacun de mes présidents de seciions 
communales d'en faire donner lecture 
en présence de l'assemblée générale de 
leur section. È 

Je serai probablement cbligé de me 
contenter de leur adresser le schéma, 
peut être un peu plus développé, afin 
qu’ils puissent entretenir leur section du 
point de Doctrine étudié, 


Les orateurs cantonaux que je in'em 
presse de rechercher en ce moment, au- 
ront pour mission, dans le même mors. 
de faire des causeries dans les mêmes 
conditions que les Chefs de quaïtisis 
de la Section de Tarbes. 

Cette méthode va assurer, il me : 
ble, l'unité d'enseignement de la Doct 
ne dans le département des Hautes- 
rénées. 

Une même orientation et une m 
formation politique vont être données 
aux cadres, et à l'ensemble des légion- 
naires et amis de la Légion. 

En outre, une formation des sadres 
va résulter de cette façon de procéder 
et nous permettre de découvrir des ora- 
teurs pour les former ou de développer 
les moyens oratoires de légionnaires ca- 
pebles déjà de prendre la parole. 

Nous allons ainsi, par les réunions te- 
nues sur le plan territorial gagner non 
seulement les milieux ouvriers, mais tous 
les milieux. 

Nous demanderons à chaque légion- 
naire d'amener à ces conférences pour y 
assister, des sympathisants de la Révo- 
lution Nationale ou des hésitants an 
d'en faire des Volontaires de la Révs- 
lution Nationale. 

Le premier sujet à étudier au inois 
d'octobre est le suivant : 

Parallèle entre notre Révolution Na- 
tionale et les Révolutions Etrangères. 

Le responsable de ce sujet mis à l'or- 
dre du jour pour le mois d'octobre 1941 
est Maitre Souberbielle, avocat au Par- 
reau de Tarbes, ancien Bâtonnier. 

Je chargerai, plus spécialement, Mai- 
tre Souberbielle de suivre le dévelonge- 
ment de cette propagande parlée, cela 
sous son contrôle. 


INTERVENTIONS 
AUPRES DES POUVOIRS PUBLICS 


Action Civiqüe n° 6 
Vichy, le 19 décembre 1941. 


Le Directeur général de la Légion 
française des combattants 
à MM, les Chefs départenen- 
taux, 


Les Unions Départementales envoient 
aux Services de la Direction Générale 
une quantité de réclamations et de sug- 
gestions dont les chiffres dépassent par- 
fois 250 par semaine. 

Elles demandent aux Services Civi- 
ques de la Légion de les adress: 
Administrations Centrales intéres 
les accompagnant d’un avis fav: 


Or, la plupart des dossiers sont tr 
mis sans étude préalable et né 
des adaptations souvent très. long 


D'autre part, les affaires sourn 
notre attention ne présentent pas toutes 
un intérêt général. 

Enfin, trop de dossiers ne rep 
tent que des réclamations, tendant à pro- 
tester contre tels vices des homm:s ou 
des institutions, sans apporter l'élément 
constructif que constitueraient des sur- 
gestions positives tendant à résoud:e Îl; 
problème posé. 

Les conséquences d’un tel état de cha- 
sz sont de deux ordres. D'une art, les 
Services Civiques ne peuvent maténel- 
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lement suivre avec efficacité suffisante 
eus les dossiers qui leur sont remis. 
D'autre part, la Légion ne peut accroitre 
auprès des Administrations son pres'ige 
et sa puissance aussi facilement nu'eile 
le pourrait si toutes les règles posées par 
les Services civiques étaient rigoureuse- 
ment respectées. 


C'est pourquoi je vous demande irs- 
temment 

f* d'éliminer sévèrement les 
marches qui ne présentent pas un ia 
général. 


1èt 


—- de pousser au maximum l'étude 
préalable des problèmes soumis aux 
vices Civiques de la Direction Géné:ale 
et d'épuiser totalement les moyens din- 
tervention et de recours dont vous dis- 
posez sur le plan local. Les Com 
sions d'Etudes techniques auront à cet 
égard à exercer leur activité. 


3° — enfin, en ce qui concerne les 
multiples petites questions qui neuvent 
vous être soumises, de les grouper au- 
tant que possible et d'en constituer des 
études globales qui présenteront ainsi 
rassemblées, un intérêt plus vaste et des 
éléments plus déterminants. 

J'ajoute que, se référant à nos précé- 
dentes circulaires sur l'observation «2 la 
voie hiérarchique, les Services Civiques 
retourneront aux Unions Départem-r- 
tales tout le courrier que des Légion- 
naires nous feraient parvenir directement. 

Seules, seront étudiées par mes Servi- 
ces les affaires qui auront reçu votie 
approbation expresse. 


François VALENTIN. 


LEGION DES COMBATTANTS 
DE SYRIE ET DU LIBAN 


Vichy, le 2 janvier 1942. 


Le Directeur général de la Légion 
française des combattants 
à MM. les Chefs départe nan 
taux. 


J'ai l'honneur de vous signaler que 
l'Union Régionale de la Légion des 
Combattants de Syrie et du Liban s'est 
constituée à Vichy, au Directoire Na- 
tional, hôtel de Séville. 

Vous voudrez bien transmettre à vos 
Présidents de section les instructions sui- 
vantes . 

Il est constitué à Vichy, au siège de 
la Direction Générale, une perman:nce 
de la Légion des Combattants de Syrie 
et du Liban (union régionale). 

Le Comité Directeur est constitué 
comme suit 

Président : M. de Lassus St-Ge- 
nies (Touiouse). 

Vice-présidents : M. du Paty de 
Clam (Vichy). Colonel du Tilly 
(Tunis). 

Secrétaire général : Bout de l’An 
(Vichy). 

Membres : MM. Blangy (Saint- 
Brieuc); Bougrain (Vichy); de 
Brun (Constantine) ; Paindavoine 
(Reims). 


Ce Comité se réunira chaque fois qu'il 
sera nécessaire à Vichy, et fonctionnera, 
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le cas échéant, comme tribunal d'lon- 
neur. 

Les membres inscrits à la Légion du 
Levant, et détenteurs de leur carte de 
légionnaire, devront cbligatoirement cr- 
voyer leur adresse à Bout de l'An, 

* Secrétaire Régional de la Légion de Sv- 
rie et du Liban, Direction Géné:ale, 
hôtel de Séville, Vichy, en indiquent le 
n° de leur carte. Du point de vue dis- 
cipline et ordres à recevoir, ils les 1ece- 
vront de l'organisme départemental dont 
dépend leur résidence. 

Ceux qui, ayant déjà demandé en Sy- 
rie ou au Liban leur inscription n'ont pas 
encore reçu leur carte, devront se faire 
connaître au : Secrétariat de la Légion 
de Syrie et du Liban à Vichy en iadi- 
quant : 


Noms et prénoms, 

Adresse, 

Situation civile et militaire permettant 
d'obtenir des références. 


Ceux qui, rapatriés du Levant, n'au- 
raient pas demandé leur adhésion, pour- 
ront se procurer une formule à la « 
tien locale la plus proche de leur 1 
dence et l'envoyer à M. Bout de l'An, 
Secrétaire Régional de la Légion de 
Syrie et du Liban. 

Indiquer deux personnalités civiles ou 
militaires rapatriées du Levant suscepti- 
bles de fournir es renseignements com- 
plémentaires. 


François VALENTIN. 
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CARTES D'IDENTITE 
LEGIONNAIRES 


2 77/0G 
Vichy, le 9 janvier 1942. 


Le Directeur général de la Légion 
française des combattants 


à MM. les Chefs départemen- 
taux, 

Pour permettre l'établissement des 

cartes d'identité légionnaires qui ieur 


sont destinées, les Chefs Régionaux ct 
Départementaux, — et au fur et à me- 
sure de leur nomination, les Membres 
des Directoires Régionaux, les Chefs ad- 
joints, les Sous-Chefs, les Secrétaires 
Régionaux et Départementaux —- vou- 
dront bien faire parvenir d'urgence au 
Secrétariat Administratif de la Direction 
Générale les renseignements suivants 


1° — nom, 


2° — prénoms, 

3° — n° de la carte légionnaire, 
4° — date et lieu de naissance. 
5° — fonction à la Légion. 


Ils voudront bien, en outre, joindre 
à leur envoi une photo d'identité avec 
leur nom inscrit au verso. 


François VALENTIN. 
L 


INSTITUT NATIONAL 
DE FORMATION LEGIONNAIRE 


N° 74/0G 
Vichy, le 6 janvier 1942. 


Le Directeur général de la Légion 
française des combattants 
à MM. les Chefs départenen- 
taux. 


I. — Il est créé à Vichy, auprès de 


la Direction Générale, un « Institut de 
formation Légionnaire ». 


Cet organisme : 


-- assurera des cours doctrinaux et 
techniques pour les chefs propaganaisies 
départementaux, 

— el des cours de formation poliiique 
pour l'élite intellectuelle légionnaire. 

— créera un « Centre de Documen- 
lation » à l'usage des divers Services 
Légionnaires, destiné à fournir les ma- 
tériaux pour des travaux de propagande 
ou des études doctrinales. 

— publiera un Bulletin qui comp!à 
ra et diffusera l'enseignement de l'I 
tut et contiendra sur toutes les question: 
de doctrine et tous les domaines de l'ac- 
tivité légionnaire des études et des notes 
bibliographiques. 


IL. —- Il sera organisé deux catégo- 
ries de cours : 

— la première est destinée à former 
à raison de deux ou trois par départe- 
ment, des chefs propagandistes qualifiés, 
aptes ensuite à prendre en main le ser 
vice de la propagande dans les épart 
ments. Îls s'adressent donc aux chefs ar 
tuels de la propagande et aux quelques 
Légionnaires qui seraient susceptibles de 
leur être adjoints et de se donner suf- 
fisamment et efficacement à cette tâche. 
Ces cours assureront un enseignement à 
la fois doctrinal et technique poussé. 

- la seconde a pour Put de donner 
une formation doctrinale profonde à l'é- 
lite intellectuelle des Us départe- 
mentales. 


III. — Les deux premières séries de 
cours appartiendront à la première calé- 
gorie et seront consacrées par brivrité 
aux élèves chefs propagandistes. Elles se- 
ront données à Vichy, dureront chacune 
deux semaines et demie, et commence- 
ront, la première le mardi 20 janvier, la 
seconde, le mardi 10 février. 

Le programme des cours et conféen- 
ces vous sera adressé incessamment. 
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A chaque série, il pourra être admis 
de 40 à 50 auditeurs. Les stagiaires se- 
ront logés et défrayés de leurs frais de 
voyage et de déplacement. 

euillez me proposer d'urgence, et en 
tout cas pour le 13 janvier, au plus 
tard, trois candidats à ces cours peur 
votre département. Prière, dans les pre- 
positions, de Ar les références de 
chaque candidat, ses fonctions actuelles 
à la Légion, et de hour donner un nu- 
méro de préférence. 

Il sera donné plus tard, à intervalles, 
et selon les besoins des départements, 
d’autres séries de cours de chefs pro- 
pegandistes. 

Les cours de la deuxième catégorie 
seront donnés tantôt à Vichy, tantôt dans 
les grands centres régionaux, selon un 
programme et des modalités qui vous se. 
ront communiqués ultérieurement. Il est 
prévu, de plus, dans les chefs-lieux de 
régions, la création de filiales permanen- 
tes de l'Institut. 

IV. — Le Bulletin ne sera pas, en 
principe, mis dans le commerce. Mais il 
devra être diffusé le plus largement pos- 
sible. Il vous en sera envoyé d'office 
cent exemplaires par mois. Vous poui- 
rez demander le nombre d'exemplaires 
supplémentaires qui vous sera nécessaire 
au Secrétariat de l'Institut. 

V. — M. Yves Urvoy est désigné 
comme Directeur de l’Institut de For- 
mation Légionnaire, 


François VALENTIN. 
LSSSSSSSSSSSSSSSSS SSI SLSS A 


Ne manquez pas 
de vous abonner à 


LA GRANDE REVUE ILLUSTRÉE 
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UN AN : 52 FRANCS 


tache », par M. 


G. Ambroselli, 


chiffon d’Auvergne, 
Maréchal, 


filigrane du Maréchal, 


sont mis aux enchères 


offrant. Mise à prix . 


Adressez vos demandes aux 
ou au Directoire National. 


POUR LES BIBLIOPHILES 


Tirage de luxe de l'affiche « Notre Drapeau reste sans PRIX : 
Ambroselli, imagier du Maréchal. 
il a élé tiré sur le bois de fil original (marges comprises 

67X51) gravé par J. Perrichon, 


450 exemplaires colotiés au pochoir, à la main sur pur 
cuvée spéciale au 
numérotés de 1 à 450 .... 

50 portefeuilles, justifiés de 1 à 50, contenant : 
état en noir avant la lettre, 1 état colorié au pochoir à 
la main sur pur chiffon d'Auvergne cuvée spéciale au 

1 tirage en noir au format de 
l'affiche sur vélin teinté de Rives ............... 
portefeuilles hors commerce, marqués de À à E, cons- 
titués avec : 1 état en noir avant la lettre, 1 état définitif 
au pochoir à la main sur pur chiffon d'Auvergne, 1 
tirage en noir, sur chine à la main en pure écorce de 
mûrier, auxquels s'ajoutent les 7 états de l'affiche dont 
l’état en noir sur vélin teinté de Rives. 

Ces portefeuilles numérotés avec justification de tirage 

et seront adjugés au 


Unions 


d'après le dessin de 


filigrane du 


1 premier 


plus 
1.500.00 


départementales, 
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Les Groupes Légionnaires 
d'Entreprises 


INSTRUCTION 


sur leur organisation et leur fonctionnement 


Vichy, le 29 décembre 1941. 


La Directive générale du 6 novembre sur l'intégration des « Petits Groupes Révolutionnaires 
nationaux » a annoncé une série d'instructions relatives à l'organisation des Activités Spécialisées de 
la LEGION, adaptées aux divers milieux sociaux. 

Sur le plan ouvrier, les Activités Spécialisées seront désormais constituées par les Groupes 
légionnaires d'Entreprises. 

Les Groupes légionnaires d'Entreprises fonctionnent déjà dans plusieurs Unions Départemen- 
tales. Ils devront s'adapter, s'il y a lieu, aux règles fixées ci-après. 


1. — ROLE DES GROUPES LEGIONNAIRES D'ENTREPRISES 


Le Groupe légionnaire d'Entreprise est la réunion des Légionnaires-Combattants et Légion- 
naires-Volontaires appartenant à une même entreprise ou éventuellement à un groupe de petites entre- 
prises ou, à l'inverse, à tels ou tels services particu liers d'une grande entreprise. 

Il a pour objet de compléter l'action des Sections territoriales de la LEGION en inspirant une 
activité légionnaire sur les lieux mêmes du travail, et en facilitant l'action de ses militants par une pro- 
pagande d'autant plus efficace qu'elle est adaptée à leur milieu social. 

Le rôle essentiel du Groupe légionnaire d'Entreprise est de faire pénétrer la doctrine révolution- 
naire nationale dans le monde du travail et de faire comprendre aux salariés qu'au-dessus de l'intérêt 
personnel se place l'intérêt du métier, lui-même soumis à l'intérêt général: chacun doit penser et agir 
en considération du Bien commun de la Nation, en fonction de la Révolution Nationale et non pas en 
fonction du milieu auquel il est attaché. 

Le Groupe légionnaire d'Entreprise a donc une mission bien distincte de celle des organismes 
prévus par la Charte du Travail, à qui appartient en propre l'action professionnelle. Le Groupe légion- 
naire d'Entreprise collabore d'ailleurs à celle-ci en faisant surgir de ses rangs des militants pénétrés de 
notre idéal et capables de jouer personnellement ieur rôle dans les organismes professionnels. 


11. — RECRUTEMENT 


, Dans toutes les entreprises industrielles ou commerciales où travaillent au moins cinq légion- 
naires (Combattants ou Volontaires) doit être formé un Groupe légionnaire d'Entreprise. 
à A ce groupe, appartiendront les salariés, ouvriers, employés, techniciens, agents de maîtrise, 
de l’entreprise. 

Le personnel momentanément privé de travail demeure inscrit au Groupe d'entreprise auquel 
il est affilié. 

Les travailleurs isolés ou employés dans une entreprise où il n'existe pas encore de Groupe 
d'Entreprise peuvent être inscrits au Groupe légionnaire d'Entreprise de même famille professionnelle 
le plus proche de leur lieu de travail. 

Des adaptations spéciales peuvent être décidées pour des familles professionnelles à caractères 
particuliers (bâtiments, docks, etc...) 


® 
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11. — ORGANISATION 
À. — Chaque Groupe légionnaire d'Entreprise est dirigé par un Chef de Groupe. 


Le Chef de Groupe a la responsabilité du Groupe légionnaire d'Entreprise sous le contrôle hié- 
rarchique prévu au paragraphe IV. 11 veille à l'activité générale, à l'exécution des directives données 
et prépare les réunions du Groupe. 

1! assure la liaison avec la ou les sections territoriales auxquelles appartiennent les Légionnai- 
res du groupe. 


B. — Le Chef de Groupe est assisté d'un bureau. 
Ce bureau comprend essentiellement : 
a) un secrétaire, chargé du travail administratif du groupe ; 


b) un responsable à la propagande, chargé des affichages, de la diffusion des brochures, 
tracts, etc. des réunions, de l'organisation des conférences de propagande. 

Sous sa direction, travaillent la Commission de rédaction du Journal d’ Entreprise, et tous les 
membres ayant une fonction de propagande au sein de l'entreprise. 


c) un responsable aux liaisons professionnelles et sociales chargé d'étudier les problèmes profes- 
sionnels et sociaux dans le cadre de l’entreprise. || a pour mission, en particulier, de diffuser toute la 
documentation professionnelle et sociale nécessaire aux membres du Groupe d'Entreprise et de se 
tenir en liaison avec les organismes professionnels et sociaux. 

Le bureau peut être complété, si la nature et l'importance de l'entreprise le justifient, par un 
certain nombre de responsables : responsables d'ateliers, responsables auprès des diverses catégories 
de main-d'œuvre (apprentis, jeunes, femmes, etc...) 


d) Le Chef de Groupe s'efforce de dégager de l’ensemble des adhérents, les militants particu- 
lièrement doués et dynamiques, afin de démultipl'ier l'action des membres du ‘bureau et assurer la 
pleine efficacité de tous les efforts. 

Les ouvriers, employés, techniciens qui appartenaient à des petits Groupes Révolutionnaires 
nationaux, s'intégrant dans les Groupes légionnaires d'Entreprises, conformément à la Directive géné- 
rale du 6 novembre 1940, fourniront tout naturellement des cadres particulièrement exercés à tous les 
échelons de l'organisation nouvelle, prolongement de l'action qu'ils ont menée jusqu'à ce jour. 
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IV. — HIERARCHIE 
À. — Sur le plan national. 


Les Groupes légionnaires d'Entreprises sont placés sous l'autorité d'un Inspecteur général des 
Groupes légionnaires d'Entreprises, rattaché lui-même au Service des Activités Spécialisées de la 
Direction générale. 

Il en est de même sur le plan régional. 


B. — Sur le plan départemental. 


Les Groupes légionnaires d'entreprises sont dirigés par un Inspecteur départemental, rattaché 
au Service des Activités Spécialisées. 

L'Inspecteur départemental est placé sous l'autorité du Chef départementals; il est désigné 
par lui avec l'accord de l'Inspecteur général : il reçoit ses directives de la Direction Générale, sous 
couvert du Chef départemental. 


C. — Sur le plan communal. 


Les Groupes légionnaires d'Entreprises sont dirigés par un responsable local des Groupes 
d'Entreprises, placé sous l'autorité du Président de la section locale, nommé par lui avec l'agrément de 
l'inspecteur départemental ; il reçoit ses directives sous couvert du Président de la section locale. 

Le responsable local a autorité sur les Chefs de Groupes légionnaires d'Entreprises, nommés par 
lui avec l'agrément de l'échelon supérieur. 

Les membres des bureaux des Groupes légionnaires d'Entreprises sont choisis par le responsable 
local et le Chef du groupe intéressé sous l'autorité duquel ils sont placés. 


V. — ACTIVITE 


L'objet des Groupes légionnaires d'Entreprises doit se traduire dans l'action de tous les jours. 

a) sur le plan civique, en diffusant les principes de la Révolution Nationale et en exercant une 
influence salutaire autour d'eux. À cet effet, les militants des Groupes légionnaires d'Entreprises doi- 
vent s'astreindre à un travail systématique d'éducation civique ; 


b) sur le plan social, en associant les adhérents à l'ensemble de l'action de solidarité, 
d'entr'aide et de prévoyance des Comités Sociaux ; 
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c) sur le plan professionnel, en développant chez les adhérents le souci d'être les meilleurs en 
tout au sein de l'entreprise, et en les formant aux divers rôles qu'ils peuvent tenir au sein de la profes- 
sion. 


VI. — RELATIONS AVEC LE PATRONAT 


‘Le Groupe légionnaire d'Entreprise est indé pendant de la Direction ou du patron de l'entreprise. 

Le Chef de Groupe ne doit pas confondre sa mission avec celle d'un délégué syndical ou d'un 
délégué corporatif. 

Si le Chef de Groupe estime avoir à conduire une démarche, il doit : 


a) soit la soumettre aux organismes reconnus par la Charte du Travail, si elle est de caractère 
exclusivement professionnel ; 


b) soit la soumettre au Président de la Section territoriale de la LEGION, si elle déborde le 
cadre professionnel. Ce président aura à estimer s'il doit effectuer la demande suivant les règles 
établies pour toutes les interventions ou en confier l'exécution au Chef du Groupe légionnaire d'Entre- 
prise, s'il estime que celui-ci est mieux placé pour agir sans éveiller les susceptibilités que provoquent 


facilement les interventions paraissant extérieures à l'entreprise. 


VII. — M. Henry PINAUD est nommé Inspecteur Général des Groupes légionnaires d'Entreprises. 


Pour ampliation, 


Le Secrétaire général : 
Albert GIRARDON. 


Le Directeur Général : 
François VALENTIN 


ne RÈGLEMENT 


ET HER 
1. -- Comment concevoir l'action 
des Groupes légionnaires d'Entreprises ? 


Les membres des Groupes légionnaires d'Entre- 
prises doivent avoir trois soucis principaux : 


A) propager l'esprit Révolutionnaire national et 
social sur les lieux du travail . 


Les Légionnaires auront à cœur d'associer le plus 
de travailleurs possible à la reconstruction sociale et 
civique de la France. Ils s'attacheront à conquérir 
leurs camarades, indolents ou désabusés. 
® C'est sans doute un travail de longue haleine, mais 
il faut nécessairement l'entreprendre et ne plus tolérer 
que d’autres se servent des travailleurs en les détour- 
nant de la vérité par des promesses jamais réalisées. 

Nous avons notre place. Il faut défendre l’œuvre 
du Chef de l'Etat et de son gouvernement et lutter 
_pour une meilleure justice sociale. C’est alors que nous 
pourrons proposer les améliorations nécessaires que 
nous découvrirons au fur et à mesure de notre action. 
Si nous ne faisions rien, quel droit aurions-nous à 
critiquer et réclamer ? Aucun. Il faut donc agir. 


B) s'éduquer et agir. 
Il faut penser et agir français. Jusqu'à l'avénement 
du Maréchal, toute l’activité dépensée si généreuse- 


ment par le monde ouvrier l'a été en pure perte, il 
suffit de voir où nous en sommes. C'est donc que notre 
action a été mal dirigée. Elle l’a surtout été en tonc- 
tion d'intérêts étrangers, presque jamais dans l'inté- 
rêt français. C'est pourquoi, il est nécessaire auiour- 
d'hui de donner un coup de barre et de redresser cette 
action en vue de l'intérêt français. 

Mais pour agir, pour conduire ses camarades, les 
enseigner, il faut s’éduquer soi-même. Aussi bien les 
Légionnaires ne regarderont pas à la peine. ls seront 
rudes envers eux-mêmes pour être fermes envers les 
autres. Ils s'imposeront les mêmes disciplines qu'ils 
réclameront des autres, et même un peu plus. Ce n'est 
pas seulement par leurs connaissances et leur action 
qu'ils obtiendront des résultats, mais aussi par l'exem- 
ple. 

Ils devront donc ne rien négliger des tâches à exer- 
cer au sein des Groupes d'Entreprises sur quel que 
plan que ce soit. 


C) défendre la justice sociale et la vie nationale 
dans tous les domaines. 


Si nous défendons l'œuvre du Chef de l'Etat et de 
son gouvernement, cela ne veut pas dire que les Grou- 
pes légionnaires d'Entreprises se confineront en un 
simple rôle de propagande conformiste. 
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Tout au contraire, c'est parce que nous agirons que 
nous aurons le droit de parler et de proposer. Les 
Légionnaires devront donc défendre farouchement la 
justice sociale découlant des divers organismes insti- 
tués à cet effet. Ils veilleront à ce que l’esprit ne soit 
pas faussé dans l'application générale des lois et dé- 
crets apportant des améliorations trop longtemps diffé- 
rées jusqu'ici, dans tous les domaines : civiques ou 
professionnels. 


Îl n'est donc pas question de remplacer automati- 
quement des hommes dans leur fonction, mais de veil- 
ler à ce que ses fonctions soient justement remplies. 


C'est dire que non seulement nous ne sommes 
partisans d'aucune régression sociale, mais que nous 
lutterons pour proposer et faire aboutir des solutions 
justes, humaines, afin d'abolir cetté condition proléta- 
rienne insupportable, créée par l'évolution industrielle 
alliée au libéralisme. É 

Si l'égalité est impossible, les hommes n'étant pas 
semblables à une haie que l’on taille, il faut au moins 
hümaniser cette inégalité selon la justice ; alors nous 
verrons disparaître l'envie génératrice de mouvements 
inconsidérés où non seulement tout le monde perd, 
mais où les plus touchés sont justement les plus dèshé- 
rités. Le 
Une politique sociale française hardie doit se faire 
sans démagogie ; aussi bien, tout devra être vu en 
fonction de « la vie de l'entreprise ». La pro- 
duction devant appartenir à tous ceux qui y concou- 
rent, ce sera détruire sa propre richesse que d'agir ou 
laisser agir à l'encontre de celle-ci. 

La vie de l’entreprise sera donc garantie non en 
fonction seulement des intérêts de ceux qui la possè- 
dent, mais aussi et surtout en fonction des intérêts 
de ceux qui en vivent par leur travail et la font pros- 
pérer. 

Nous devons également ne pas tolérer les agisse- 
ments des communistes, tenant d'une égalisation 
stupide, immorale, despotique et génératrice de mi- 
sère. 

Ils ont eu la force. Qu’en ont-ils fait ? 

Leur action a été prépondérante. Quels en sont les 
résultats ? 


EEE) 


EEE ————— 


9 —— 


Ils promettaient sans cesse, mais ne tenaient ja- 
mais. 


La vie de l’entreprise et les intérêts du métier seront 
eux-mêmes dominés par le souci de l'intérêt général 
de la France. 


Il suffit de voir notre condition présente pour cons- 
tater aussitôt que jamais les intérêts français ne 
furent défendus. 

Aujourd'hui, chacun a pu réfléchir. Ceux qui sont 
encore assez fous pour croire aux théories bolchevis- 
tes et marxistes seront nos ennemis. Il faudra le leur 
faire comprendre et ne pas tolérer leurs mauvaises 
actions. Nous avons connu trop de défaites ouvrières, 
trop d'injustices, trop d'alliances ténébreuses pour 
tolérer les àctes des agents du désordre. 

Entre le capitalisme meurtrier et le marxisme inhu- 
main, nous émergerons pour défendre la justice sociale 
et faire.une véritable révolution nationale. 

ns 

L'action des Groupes légionnaires d'Entreprises sera 
d'autant plus fertile en résultats que chaque groupe 
tiendra à associer ses efforts avec les groupes légion- 
naires du même métier, les groupes de la même localité 
et la section territoriale de la Légion. 

C'est dire que tout l'appareil légionnaire doit fonc- 
tionner avec harmonie et discipline. 

Naturellement, les idées principales émises quant 
au fond, rien n'empêche d'adapter les modalités 
d'action suivant les possibilités régionales ou locales 
quant à la forme. Ce qui revient à dire qu'un Groupe 
légionnaire d'Entreprise ne se contentera pas d'agir 
mécaniquement, mais au contraire devra faire preuve 
d'esprit d'initiative et de subtilité. 

Rien de ce qui concerne la vie professionnelle ne 
devra leur rester étranger. Les Groupes légionnaires 
d'Entreprises doivent s'intéresser à tout, s'ingénier pour 
trouver des solutions aux problèmes qui se posent, 
montrer une cohésion solide, Les hommes s’imposeront 
par une camaraderie sans cesse en éveil. 

Pour que les résultats correspondent aux actes, il 
faut une sérieuse organisation. Son établissement sera 
une des tâches principales. 


2. -- Les Réunions 


A. — REUNIONS DE CADRES 


A tous les échelons, il sera provoqué de nombreu- 
ces réunions de cadres, afin de faire connaître l'orien- 
tation à donner aux Groupes légionnaires d'Entreprises 
et de former les militants au point de vue social et 
surtout au point de vue civique. 


B. — REUNIONS DE GROUPES 


La réunion du Groupe légionnaire d'Entrepnise est 
une réunion d’information et de travail, indépendante 
des conférences de propagande. 

Le Chef du Groupe légionnaire d'Entreprise doit 
informer les adhérents des directives qu'il a reçues et 
des événements intéressants. Il fera avéc profit un 
tour d'horizon récapitulatif du travail effectué, des 
résultats obtenus et de l’œuvre à entreprendre ou à 
poursuivre. 


Autant que possible, ces assemblées auront lieu 
chaque semaine à un jour fixé à l'avance. En dehors 
de ces assemblées régulières, en particulier dans les 
petites sections ou dans les sections d’atelier, pourront 


avoir lieu de courtes délibérations, au cours de la 


journée, pendant les heures d'arrêt du travail, ou 
immédiatement après, chaque fois qu'il sera nécessaire 
de discuter d’un problème urgent. 


C. — REUNIONS EDUCATIVES ELARGIES 


Aux réunions portant sur un sujet d’information gé- 
nérale, professionnel, civique ou social, il sera bon 
d'amener non seulement les sympathisants, mais le 
plus grand nombre possible de travailleurs de l’entre- 
prise, afin de les faire profiter de l'expérience acquise 
par le travail du Groupe légionnaire et faire sentir 
son utilité. 

Les réunions éducatives, auxquelles sont également 
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convoqués tous les travailleurs, porteront sur un sujet 
défini de législation sociale, sur un décret nouveau, 


sur une amélioration apportée ou sur un sujet d'his- 


toire locale ou nationale. 

Cette forme de propagande est très importante et 
peut rendre de grands services si-elle est bien condui- 
te. 


D. — PREPARATION ET TENUE DES REUNIONS 


Les militants pourront être convoqués en bloc pen- 
dant une réunion pour {a suivante, 

Cependant, il ne faut pas omettre de rappeler par 
convocation ceux qui seraient absents sans raison. Des 
sanctions seront prises envers ceux qui négligeraient 
systématiquement d'assister aux assemblées ou réu- 
nions. 


Moment et lieu des réunions , 


Les réunions des Groupes légionnaires d'Entreprises 
doivent avoir lieu immédiatement après le temps de 
travail, autant que possible dans un local situé aux 
environs de l’entreprise ou éventuellement dans le 
logement d'un légionnaire si le nombre des membres 
le permet. 

Exception peut être faite quant à l'heure, lorsque 
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les ouvriers habitent tous dans une agglomération de 
maisons appartenant à l'entreprise. 


Tenues des réunions 


Les réunions doivent être soigneusement préparées, 
commencées à l'heure fixée. 

Leur ordre du jour, en règle générale, ne comprend 
que quelques points précis, peu nombreux et sur cha- 
cun d'eux sera pris une décision clairement formulée 
qu’il faudra appliquer et faire aboutir. 

A chacune de ces réunions -sera fait un procès- 
verbal. Celui-ci sera envoyé à l'échelon supérieur pour 
communication et transmission. 


E. — LIAISON AVEC LA SECTION 
TERRITORIALE 


Pour assurer une plus grande efficacité des efforts 
d'ensemble, les chefs de Groupes légionnaires d'Entre- 
prises et leur bureau se tiendront en contact étroit 
avec les organismes techniques des sections territo- 
tiales (Propagande, Action civique, Action sociale, 
Centres de formation légionnaire). 


Les chefs territoriaux auront pour mission d'assurer 


ia coordination de toutes les activités. 


3. -- Le travail quotidien dans l'entreprise 


a) Les besoins et les soucis immédiats. 


Les questions d'ordre professionnel et social (en 
dehors de toute activité politique ou confessionnelle) 
sont maintenant du ressort des comités sociaux institu- 
tués par la Charte du Travail. 

C'est ainsi que toutes les questions professionnelles : 
salaires et conventions collectives ; — la formation 
professionnelle : apprentissage, perfectionnement, re- 
classement, école des cadres, l'élaboration des règle- 
ments relatifs à l'embauche et au licenciement, l'étude 
et l'application des mesures relatives à l’hygiène et à 
la sécurité du travail, l'étude et la mise au point des 
dispositions relatives à la pratique et à la propriété 
du métier, à la qualification professionnelle, à la pro- 
motion ouvrière, sont du ressort des Comités Sociaux 
institués par la Charte du Trayail. 

De même, dans l'ordre social et familial, ce sont ces 
mêmes comités qui étudient et réalisent des mesures 
très importantes telles que : sécurité de l'emploi, lutte 
contre le chômage et prévoyance en faveur des chô- 
meurs, la généralisation des assurances et retraites, 
l'entraide et l'assistance, l’aide familiale sous toutes 
ses formes matérielle, morale, intellectuelle, l’améliora- 
tion des conditions d'existence : habitations ouvrières, 
jardins, sports, loisirs et distractions, arts, culture 
générale, etc. 

Il est évident qu'avec un tel programme, les Comités 
Sociaux seront les organismes absolument prépondé- 
rants dans la vie des travailleurs et du Pays. 


: OR, TOUTES CES REALISATIONS NE 
VAUDRONT QUE PAR LES HOMMES 
QUI EN SERONT CHARGES ET L'ESPRIT 
QU'ILS Y APPORTERONT. SELON LEUR 
VALEUR ET LEUR ESPRIT, C'EST LA 
REUSSITE OÙ L’ECHEC. COMME IL N'Y 
A PAS DE TEMPS A PERDRE, IL FAUT 
REUSSIR. 


Aussi bien, les Légionnaires s'intéresseront vive- 
ment à ces organismes et y participeront, en surveil- 
lant l'application de leurs décisions, en proposant des 
solutions conformes à l'esprit d'une révolution natio- 


. nale bien comprise. 


Il faudra donc s'éduquer quotidiennement et pren- 
dre des responsabilités (critiquer sans participer est 
négatif) ; le rôle des légionnaires est de construire 
et non de démolir. 


Il faudra s'imprégner de l'importance des Comités 
Sociaux, des efforts à y apporter, des nombreuses 
questions essentielles dont ils sont chargés et le reste 
du travail à effectuer au sein de l'entreprise découlera 
tout naturellement de celui qui aura été décidé et 
cffectué par les Comités Sociaux. 


) Le travail parmi les femmes. 


Les Groupes légionnaires d'Entreprises dans les usi- 
nes où sont employées des femmes doivent développer 
constamment une propagande et une action d’organi- 
sation appropriées aux femmes. 


Ce travail est non seulement celui des femmes 
adhérentes du Groupe légionnaire, mais encore du 
Groupe d'Entreprise tout entier. 

On créera une rubrique féminine dans le Journal 
d'entreprise, on organisera des assemblées de femmes 
dans lesquelles on discutera spécialement les ques- 
tions les intéressant. Pour l’organisation des ouvrières 
sympathisantes, on créera des cercles spéciaux. 


Pour le travail parmi les jeunes ouvrières qui re- 
présentent dans différentes branches industrielles une 
partie importante de l'effectif (par exemple dans l’in- 
dustrie textile), ilest nécessaire qu’un responsable spé- 
cial soit désigné dans le bureau du Groupe d’Entre- 
prise. 
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c) Le travail parmi les jeunes. 


Dans les entreprises où travaillent des jeunes, 
même en petit nombre, une propagande appropriée 
sera faite à leur endroit et un responsable spécial sera 
désigné. 

Si l'effectif est important, les jeunes pourront former 
un groupe légionnaire à part, toujours sous le contrôle 
du bureau des adultes. 

Les questions qui y seront débattues ne seront plus 
tant de réalisation que d'éducation, de formation cul- 
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turelle et professionnelle, afin de constituer une réser- 
ve de cadres indispensable actuellement. En nutre, 
des questions sportives, des distractions artistiques 
cccuperont une large partie de leur activité. 

Sur le plan territorial, ils devront montrer une 
activité dans les tâches accessoires qui leur seraient 
désignées telles que le port des convocations, aide aux 
affichages, courses, etc. 


Ils s'efforceront d'organiser eux-mêmes leur recru- 
tement à l’intérieur de l'entreprise parmi les jeunes. 


4. -- Le travail hors de l'entreprise 


Lorsque la structure du Groupe légionnaire est 
parfaitement organisée et équilibrée, que le travail 
atteint une certaine intensité, lorsqu'on dispose de 
forces suffisantes, l'action doit être menée hors de 
l'entreprise, sous la direction du Chef départemental 
ou de son représentant territorial. 


a) propagande dans l'entreprise où il n'y a pas 
de Groupe légionnaire. 


Cette propagande individuelle ou collective doit 
avoir pour but de rechercher des sympathisants ou 
légionnaires, isolés, afin de les aider à constituer un 
nouveau Groupe dans leur entreprise. : 

On utilisera des conversations, des invitations aux 
Cercles d'Etudes, sorties champêtres, le don de bro- 
chures légionnaires, la distribution d’un journal d’en- 
treprise, quand les renseignements obtenus permet- 
tront d’en créer un, même s'il n'existe pas de Groupe. 


b) Aide aux sections voisines faibles. 


Tous les moyens seront mis en œuvre pour permet- 
tre à un groupe faible d'amplifier son action : con- 
seils, prêts de locaux, aide pour édition du journal, 
fourniture de brochures, etc. Au besoin, on détachera 
un ou deux légionnaires ayant les qualités nécessaires 
pour conduire l'action et former des cadres suscepti- 
bles par la suite, de pouvoir opérer seuls. 


c) Action dans les maisons voisines de l'entre- 
prise. 


Particulièrement propagande orale; inciter à 
l'écoute de la Légion à la radio, suivre les progrès 
faits dans les esprits, prévenir les chefs hiérarchiques 
sur le plan territorial des possibilités d'action dans les 
familles ou maisons conquises. 


d) Action contre la propagande subversive. 


Ne jamais tolérer de papillons ou inscriptions inju- 
rieuses envers la Légion, l'Etat et son Chef. Les pa- 
pillons seront déchirés, les inscriptions effacées. 


La propagande subversive orale sera combattue 
avec doigté ; contrer les dénigrements et critiques par 
les arguments qui seront fournis par la littérature lé- 
gionnaire, principalement par celle éditée spéciale- 
ment pour les Groupes légionnaires d'Entreprises, en 
distinguant les adversaires, selon qu'il est possible de 
leur faire entendre raison, ou qu’ils sont irréductibles. 


Tout sera fait pour ramener les premiers ; il faudra 
non seulement se défendre durement contre les se- 
conds, mais parfois attaquer soi-même. La position 
d’attaque étant toujours meilleure que la simple posi- 
tion de défense. 


5, -- Education civique 


Pour que les Groupes légionnaires d'Entreprises 
soient capables de remplir les tâches ci-dessus expo- 
sées au fur et à mesure de leur croissance, il faut 
qu’ils organisent un travail systématique d'éducation 
civique de leurs membres. Sinon, il leur sera impossi- 
ble d'aboutir à une action durable et profonde. 


a) Cercles d'Etudes. 


Aussitôt que le Groupe légionnaire est plus ou moins 
consolidé, il faut créer pour ses membres des cercles 
d'études où seront étudiées les tactiques des adversai- 


res qui subsistent encore dans les entreprises, la ma-' 


nière de contrebattre les effets de leur propagande 
illégale. 


On aura l'avantage à éduquer les membres des 
Groupes légionnaires d'Entreprises sur la légisiation 
sociale afin de prendre part aux travaux des organis- 
mes professionnels et singulièrement des comités so- 
claux. 

On fera également connaître l'histoire du Pays, 
ses conquêtes coloniales, nos méthodes bienfaisantes 


de colonisation comparées à d’autres, les différentes 
étapes législatives, etc... afin de les mettre au cou- 
sant des traditions civiques de la France. 


b) Soirées de discussions et lecture en commun. 

Quand il ne sera pas possible d'organiser des cer- 
cles, il ne faudra pas pour autant abandonner l'édu- 
cation des membres du Groupe légionnaire d'Entre- 
prise. On recourera à la méthode simple, à des lec- 
tures en commun, de brochures, d’articles de revues 
légionnaires, etc... 


c) Liaison de l'éducation et du travail pratique 
quotidien. 


Il est important d'apprendre aux membres des 
Groupes légionnaires d'Entreprises à accompli: les 
tâches quotidiennes qui leur sont confiées. 

On réunira les membres chargés d’une tâche, on° 
discutera avec eux de l'exécution de celle-ci, on leur 
donnera des exemples de propagande individuelle 
et de recrutement, de diffusion du journal d'entre- 
prise... 
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On apprendra aux membres, la manière de détruire 
les arguments des adversaires. 

L'exécution du travail pratique, quotidien, sera la 
réalisation progressive des théories et des principes 
développés sur le plan de l'éducation. 


d) Bibliothèque du Groupe d'Entreprise. 

Une partie importante du travail d'éducation dans 
les Groupes légionnaires d'Entreprises, en particulier, 
dans ceux des grandes entreprises, est de constituer 
une bibliothèque qui contiendra les œuvres les plus 
représentatives de l’histoire de la Nation, du mouve- 
ment ouvrier, de la législation sociale, de la pensée 
révolutionnaire nationale, Les brochures, journaux et 
revues de la Légion seront tenus à la disposition des 
membres et des invités sympathisants. 

Toutes les fois que la chose sera possible, cette 


bibliothèque fera le service de la presse et des bro- 


chures de la Légion aux familles sympathisantes à 
domicile pendant un laps de temps, afin de provoquer 
les abonnements. 


Les plus importants sont la propagande orale, la 
diffusion de la littérature légionnaire, le service de 
la bibliothèque, le journal d'usine, l'envoi de corres- 
pondances ouvrières aux journaux, la confection des 
tracts, affiches et papillons, la publication de coupu- 
res de journaux intéressant l’activité de l'entreprise. 

Nous avons déjà vu en quoi consistait l'emploi 
de la propagande orale, de la presse légionnaire et de 
la bibliothèque. 


a) Journal d'usine. 


Un journal doit être publié dans chaque entre- 
prise où existe un Groupe légionnaire d'Entreprise. Il 
est en principe .ronéotypé, mais il peut être imprimé 
dans les entreprises importantes. 

Il est le porte-parole du Groupe. Il est destiné à 
la propagande parmi les travailleurs de l’entreprise. 

Son, contenu doit donc être formé par des faits 
d'actualité, Il concordera avec le travail projeté par 
le Groupe d'Entreprise. Il reflètera exactement la 
situation de l’entreprise, lors de certains événements 


LA LEGION 


Un système de prêt de livres peut être institué. 


e) L'éducation préalable des travailleurs. 


Elle est la base essentielle de leur relèvement et 
du maintien des lois sociales. ' 

Celles-ci ne seront opérantes que dans la mesure 
où ceux qui devront en profiter seront capables de 
les comprendre et de les diriger eux-mêmes. 

De même que la possession d'un métier qualifié con- 
fère à l’homme une certaine noblesse, la connaissance 
et la compréhension de choses simples, mais indispen- 
sables, l'élèvent. C'est alors qu'il est bien prêt de faire 
sa révolution en lui-même. C'est par là qu'il faut 
commencer. Ne comptons pas transposer la révolution 
nationale à venir chez les autres, dans les faits et 
la nation, si nous n'avons pas accompli notre révolu- 
tion intérieure. 


Pour cela il faut éduquer et agir. 


Alors, nous penserons et agirons français, 


6. -- Moyens de propagande 


locaux ou nationaux. Il sera bon d'éditer des numé- 
ros spéciaux, notamment pour expliquer les décisions 


- sociales prises, indiquer comment se servir des amé- 


liorations effectuées, faire connaître les démarches 
nécessaires et les dispositions à prendre pour en béné- 
ficier. : - 

Il faut veiller à éviter dans le journal, toute di- 
gression savante. Il faut se contenter d'écrire les faits 
courants de l'usine, ceux qui sont susceptibles de 
conduire les lecteurs à des conclusions précises. 

Le journal prendra position sur toutes les questions 
intéressant la vie de l'entreprise, de ceux qui y sont 
employés et des conditions de travail. Il publiera des 
lettres d'ouvriers. Il consacrera, selon les besoins, des 
rubriques à la propagande parmi les femmes et les 
jeunes ainsi que parmi les adversaires. 

Les articles seront courts, écrits dans une langue 
simple et sans passion inutile. 

Le journal pourra contenir de petits articles sati- 
riques, des caricatures amusantes ayant trait à la 
vie de l’entreprise. 


7. -- Le Chef 


de «Le chef est celui qui sait se faire aimer ». 


(Pétain). 


Un chef est un homme dont les initiatives se révè- 
lent justes. Il a le goût du risque et sait prendre ses 
responsabililtés ; il propose et sait se faire obéir sans 
violence, il est alors capable de commander. 

L'homme capable ordonne, coordonne et contrôle, 
mais laisse les initiatives individuelles se développer. 

L'homme capable aime l’action et agit, trouve des 
solutions, met en marche ce qui ne va pas, aplanit 
les difficultés, il reste toujours quelque chose de son 
action. 


Pour ampliation, 
L'Inspecteur Général : 
des Groupes Légionnaires d'Entreprises : 


Henry PINAUD 


L'incapable, au contraire, crée des difficultés par 
sa passivité, ne prend pas ses risques et lasse les 
initiatives privées, laisse le désordre après son pas- 
sage. 

Aussi bien, les membres du Groupe légionnaire 
d'Entreprises s’efforceront de devenir des Chefs à la 
mesure de leur tâche à tous les échelons et donneront 
ainsi l'exemple. 

Ils exécuteront alors un travail libre au lieu d'une 
tâche obligatoire. 

À partir d’une certaine responsabilité, l'on n’a 
plus le droit de se tromper gravement quand ce sont 
des subordonnés qui en supportent les conséquences. 


Le Directeur Général : 
François VALENTIN 
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Délation ou épuration ? 
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MarceL DEAT s'en est pris récem- 
ment à la LEGION. 

En quelques phrases venimeuses, il 
essaie de nous faire passer pour une 
association de réactionnaires rancis, 

occupés à solder des querelles d’un autre âge ; et 
les grands mots dont les crateurs du régime démo- 
cratique faisaient leurs trémolos résonnent dans 
son discours. Il parle de « Terreur blanche » 
comme dans les manifestes les plus redondants de 
feue la Ligue des Droits de l'Homme. 


Ecoutez plutôt 


«€ S'il n'est pas complaisant aux directives qu'on 
lui signifie, un commerçant ne doit plus compter 
sur un contingent quelconque de denrées ou de 
malières premières, à plus forte raison sur un S.P. 
ou un bhidon d'essence. Aucune réclamation 
n'aboutira, aucun droit ne sera reconnu, si d'abord 
l'obéissance n'est pas certaine. Mais le pire est 
que les suspects, c’est-à-dire les résistants, sont 
guettés de jour et de nuit, dénon- 
cés à lout propos, perquisitionnés 
et molestés, trop heureux s'ils ne 
font pas connaissance avec le 
plus prochain camp de concen- 
tration. » 


Je n'aurais eu garde de chan- 
ger un mot à toute cette des- 
cription, tant elle contient de ri- 
dicule. 


Je ne sais où M. Marcel Déat quête ses infor- 
mations, mais à ce ton, elles ne risquent d'impres- 
sionner que des gogos coupés de toutes sources de 
contrôle. Le plus niais des spectateurs de notre 
action peut-il soutenir le langage du Directeur de 
| « Œuvre » ? 

Aussi bien n'est-ce que pour marquer au 
passage de quels arguments on prétend se servir 
contre nous que je donne à M. Marcel Déat le 
temps d’une riposte. 


J'attends encore le nom d’un citoyen ( guetté 
de jour et de nuit, dénoncé à tous propos, perqui- 
sitionné et molesté ». 


M. Marcel Déat imagine la Légion comme une 
cchorte de Fouché amäteurs et de Fouquier-Tin- 
ville d'occasion. Il oublie que nous ne sommes 
détenteurs d'aucun de ces moyens de coercition 
ou de torture auxquels certains partis, le parti 
communiste par exemple, étaient accoutumés de 
recourir. 


La police, la perquisition, la force, sont du 
domaine gouvernemental et ceux qui en usent sont 
assez indépendants de la Légion pour en assurer 
l'emploi sous leur propre responsabilité et avec la 
mesure qui convient aux acteurs d’une grande 
œuvre. 


par 


Georges RIOND 


Secrétaire permanent du Gomité civique 


Encore bien moins nous appartient-il de mesurer 
aux industriels et aux commerçants leur part de 
denrées ou de matières premières. Et si nous inter- 
venons sur ce chapitre, c'est au contraire pour 
réclamer, avec une ardeur qui ne nous a pas 
attiré que des sympathies, une stricte équité dans 
la répartition. Les Services Civiques ont dans leurs 
dossiers une multitude d'interventions au profit 
des artisans, des petits commerçants, des moyens 
industriels et ils ne se sont jamais préoccupés de 
savoir à quelle chapelle appartenaient les intéres- 
sés. Différence entre la Légion et les forcenés qui 
conditionnent le respect des droits de chacun à 
une cbédience préalable. 

Et si nos démarches ont pu porter ombrage à 
quiconque, seuls peuvent s'en plaindre les malfai- 
teurs publics de tous poils — agents des trusts, 
serviteurs d'intérêts occultes, saboteurs de l'œuvre 


du Maréchal. 
“% 

«— Vous intervenez donc 
dans les décisions prises contre 
certains” individus ? s’écriera 
peut-être M. Marcel Déat. Et 
vous avez votre part de respon- 
sabilité. » 

Je n’ai jamais eu l'intention de 
aier l’action que nous menons au- 
près des autorités de tous les 
échelons pour accélérer telle mesure ou préconiser 
telle autre. Et je suis de ceux qui souhaitent que 
nos avis trouvent une oreille de plus en plus at- 
tentive dans les sphères gouvernementales. 


C'est d’ailleurs en vue d'accroître le prestige 
et l'efficacité de nos démarches que les Services 
Civiques appuient leur action sur une méthode 
sans cesse perfectionnée et appellent à la rescousse 
nos Commissions d'Etudes Techniques. 


Nous signalons à l'Autorité ce qui ne marche 
sas dans le pays ; nous n’hésitons pas à demander 
éventuellement des sanctions. Mais cette entreprise 
n'a rien de commun avec la délation maladive 
dont certains Français, hélas ! se sont institués les 
agents. La Légion n'est pour rien dans les 
« cafardages » auxquels le bouleversement des 
êtres et des choses a pu donner lieu. Et ia preuve, 
c'est que la zone occupée en a connu pour au 
moins autant que la zone libre, l'odieux dévelop- 
pement. 

Un Légionnaire ne peut porter une accusation 
contre quiconque, sans justifier son intervention 
auprès de ses chefs, sans signer son témoignage, 
sans être prêt à le soutenir jusqu’au bout sous 
peine. d’être lui-même frappé. La liste de nos 
adhérents rappelés à l'ordre ou radiés de notre 
mouvement le prouve. 

Quand une intervention revêt le caractère d’une 
déposition sérieuse et contrôlée, elle ne peut être 


assimilée à une délation. Ce n'est plus un procédé 
de bas étage, mais un acte très noble d'épuration, 
sans lequel les malandrin: pourraient, avec un mini- 
mum d’astuce, demeurer à couvert. C’est aussi un 
acte de courage, car les mauvaises habitudes du 
régime défunt ou les complicités diverses font que 
le texte signé par les témoins retombe souvent sous 
les yeux de l'individu mis en cause. Doù des 
représailles qui ne s'exercent pas toujours dans le 
sens que suppose M. Marcel Déat. 


* 
++ 


Pour en finir, c'est le Maréchal lui-même ‘qui 
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lumière » à des Administrations qui, cloisonnées 
ou calfeutrées dans leur sphère, ne s'aperçoivent 
pas toujours des malversations dont est victime Île 
Bien Commun. : 

Les premiers résultats de cette collaboration ont 
conduit le Chef de l'Etat à l'imposer aux légion- 
naires par son Instruction du 26 janvier 1941. 

Et depuis, les méthodes de travail ont été si 
consciencieusement mises au point que, sauf le 


coefficient d'erreur inséparable de toute œuvre 
humaine, il ne peut y avoir que des ignorants ou 
des perfides pour mettre en doute la grandeur et 


a convié la Légion à apporter « son aide et sa 


la valeur de l’œuvre légionnaire. 


Georges RIOND. 


VERS PLUS DE JUSTICE SOCIALE 


ENDANT le premier quart du 

XX" siècle, patrons et ouvriers 

se sont épuisés en grèves ct 
en lock-out. Sans doute était-ce là 
les seufs moyens de lutte dont ils 
pouvaient user en régime de capita- 
lisme libéral pour faire aboutir 
leurs revendications. 

Car l'Etat avait démissionné de 
son rôle naturel d’arbitre et «le 
médiateur, étant devenu” incapable 

. d'imposer aux intérêts particuliers 
la loi de l'intérêt national, 

Par sa faute, et aussi par la fau- 


te de ceux qui trouvaient dans ia 
lutte des classes leur pain quoti- 
dien, l'économie française aban- 
donnée aux requins et aux déma- 
gogues avait été rapidement pia= 
cée dans un état d'infériorité re- 
doutable à l'égard de ces concur- 
rentes étrangères. 

Aujourd’hui, si 


nous voulons 


restaurer notre puissance Éécorno= 
mique et la force politique de 1otre 
peuple, nous devons tous, patrons 
et ouvriers, prendre conscience que 
nous avons un intérêt commun 


© INTÉRÊT PAYÉ D'AVANCE 
Exemple : 
représente l'intérêt de 2,75 % 
il prend son Bon. 


Ni droit de transmission ; 
Ni frais d’aucune sorte. 


Banque de France). 


© AUCUNE FORMALITÉ 


obtenir le remboursement. 


® OU TROUVER LES BONS ? 


d'Epargne. 


Des billets de banque qui rapportent : 


LES BONS DU TRESOR 


LEURS AVANTAGES 


s’il s’agit d'un Bon de 1.000 francs à 2 ans, l'acqué- 
reur ne doit verser que 945 francs. i 
qu’il encaisse, à l’instant même où 


@EXEMPTION DE TOUT IMPOT 
Les revenus des bons du Trésor ne subissent : 
- Ni impôt cédulaire sur les valeurs mobilières (25 %) ; 
- Ni surtaxe exceptionnelle (5 %) ; 
- Ni impôt général sur le revenu ; 


# FACILITÉS DE REMBOURSEMENT 


L'argent placé en Bons du Trésor peut être transformé en billets 
de banque dès qu'on en a besoin (escompte où avances par la 


Pour souscrire, vous n'avez à remplir aucune formalité ; pas 
mème à donner votre nom. Aucune formalité non plus, pour 


Dans les Caisses publiques, les Bureaux de poste et les Banques, 
chez les Agents de change et les notaires-; auprès des Caisses 


La différence de 55 francs 


Souscrire, c’est done faire de son argent l'emploi le plus profitable, 
en même temps que travailler au relèvement du pays. A 


s 


la vitalité de Féconomie nationale. 

Et ce qui est vrai de l'ensemble 
du pays, l'est aussi de chaque er- 
treprise, de chaque profession. 
L'intérêt du patron, des techni- 
ciens et des ouvriers de chaque 
entreprise est d'abord que l'entre- 
prise soit prospère ; sinon c'est le 
marasme, c'est le chômage. 

Sans doute, dans un régime où 
l'ouvrier vendait son travail :om-= 
me une marchandise, où il n'avait 
aucune part aux bénéfices de son 
entreprise, il avait peu à peu per- 
du conscience de tout ce qui n'était 
pas son strict intérêt de classe. 

Une des plus grandes tâches que 
doit s'assigner la Révolution Na- 
tionale est de récréer de véritables 
communautés de travail. 

Ces communautés pourront se 
constituer si les bénéfices sont 
vraiment répartis entre tous les 
membres de cette communauté, 
Ainsi disparaîtra sur le plan naté- 
riel et sur ‘le plan moral la condi- 
tion prolétarienne. 

La Charte du Travail a posé ics 
principe d’un patrimoine corpora- 


.tif, prélevé sur les bénéfices, pour 


le développement des œuvres d’en- 
tr'aide. 

Bientôt, malgré tous ceux qui 
font grise mine à la réforme, le 
principe que da Charte a posé en- 
trera. dans fes mœurs. ‘À ce mo- 
ment-là la Révolution Nationate 
aura marqué un immense progrès. 

Car le Maréchal l'a rappelé c'ars 
son dernier message € il n’est pas 
de Révolution Nationale sans 16- 
volution sociale ». 

11 vous appartient, Légionnairces, 
patrons et ouvriers, de lutter dans 


vos organismes professionnels, 
dans les Comités d'étude et les ‘ 
Groupes d'entreprises, pour que 


personne ne réussisse à détourner 
les promesses du Maréchal, et pour 
que soit enfin réalisée cette jus- 
tice sociale pour laquelle depuis 
tent d'années les travailleurs de 
France ont combattu en vain. 
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Propos d'un mocaliste 


Erreurs mortelles 


A politique de facilité a con- 

duit la France au désastre. 

Et quoique la catastrophe 

qu'elle a provoqué ait ame- 

né bien des gens à réfléchir sur 

leurs erreurs, il est à craindre 

qu'un trop grand nombre d'entre 

eux soit tout prêt à retomber dans 

celles-ci ou dans d'autres tout aus- 

si dangereuses, par suite de cette 

légèreté qui est un trait de notre 

caractère national souvent noté par 
les étrangers. 


Le Français a l'intelligence vive: 
il comprend très vite les choses. 
Mais justement pour cette raison, 
il croit, dès qu'il a quelque notion 
d'urie chose l'avoir pénétrée à fond 
et n'avoir plus rien à apprendre 
sur elle. Eminemment sociable, il 
contracte trop souvent l'habitude 
d'envisager toutes les questions 
comme on le fait dans une conver- 
sation entre amis ou entre gens du 
monde où chacun songe plutôt à 
exprimer sa pensée qu'à l'appro- 
fondir. La révolution de 1789 qui 
causa tant de crimes, tant de guer- 
res et tant de ruines a commencé 
dans les salons et dans les cafés 
pour se continuer dans les clubs. 


11 semble que depuis cette révo- 
lution si désastreuse pour la Fran- 
ce, nous nous soyons accoutumés 
à vivre politiquement sur des idées 
fausses. Un siècle et demi de con- 
vulsions politiques est sorti de 1à. 
Et c'est en définitive sous la répu- 
blique que l'esprit public s’est le 
plus fortement ancré dans des er- 
reurs capables de nous conduire 
aux abîmes. 


On aurait évité tous les maux que 
nous souffrons présentement si 
l'on avait seulement pris la peine 
de rappeler à tous les Français 
quelques vérités très simples, com- 
me celles-ci : 


Pour avoir la paix, il ne suffit 
pas de la désirer et de ne pas vou- 
foir se battre, mais il est indispen- 
sable d’avoir la volonté et le cou- 
rage de l’imposer par la force de 
ses armes ; pour vivre tranquiile 
et conserver la prospérité dont on 
jouit, il faut entretenir une armée 
nombreuse, disciplinée et entraî- 
née, pourvue de tout ce que la 
science et l'industrie du moment 
peuvent produire de mieux et com- 
mandée à tous les échelons de la 


hiérarchie par des chefs capables, 
instruits et énergiques, plus sou- 
cieux d'apprendre leur métier et 
de bien le faire que de plaire aux 
politiciens. 


On a perdu de vue ces simples 
vérilés ; on a même enseigné tout 
le contraire. Entre 1920 et 1940, 
nombre de gens se sont ingéniés à 
démontrer que le meilleur moyen 
de remédier à la crise économique 


“ae | | 


et financière et de maintenir la 
paix en Europe, était de réduire les 
dépenses militaires, de désarmer et 
de combattre l'esprit guerrier chez 
les jeunes générations. 

His n'ont cessé de vanter la paix, 
de glorifier la société des Nations, 
de proposer comme un idéal auquel 
tout devait être sacrifié, fa recher- 
che du confort et du bien-être. 

La république a régi le pays dans 
cet esprit qui a valu à la France ïa 
guerre, le plus grand désastre mi- 
litaire de son histoire, l'occupation 
de plus de la moitié de la France 
par les armées allemandes, la mise 
en coupe réglée du territoire par 
l'étranger et finalement la disette. 
iu total la perte du confort et du 
bien-être dont elle avait joui si 
longtemps et auquel elle avait tout 
sacrifié, tout, jusqu'au plus élémen- 
taire instinct de conservation. 


André JOUSSAIN. 


TELL LL LE TT 


EAUCOUP de gens se sentent 

mal à l'aise quand on leur 

parle de discipline. Et parmi 
les Français qui se targuent d’avoir 
compris les leçons de la cruelle dé- 
faite, ceux-là même qui vitupèrent 
contre l'anarchie qui nous a menés 
à la débacle, se cabrent devant le 
spectre, horrible pour eux, que re- 
présente ce seul mot « discipline ». 

Il est en tout un juste milieu 
où se trouve, de toute chose, la con- 
ception exacte. 

Discipline n’a pas le sens exclu- 
sif et restrictif de marche au pas 
cadencé, de knout plombé, de bas- 
tonnade. Discipline ne veut pas 
dire automatisme, anéantissement 
de toute personnalité, obéissance 
servile et aveugle aux ordres les 
plus mesquins. Discipline n’est pas 
l’enrégimentement de tout homme 
dans le troupeau de bataillons où 
le « moi » mort est remplacé par 
un numéro. N’exagérons rien. 

La discipline nécessaire, celle qui 
nous à fait défaut d’une façon to- 
tale, celle que les circonstances ré- 
clament, tient plutôt d'une con- 
science nette et scrupuleuse, réflé- 
chie et totale. 

Ne faire que ce qui est permis, ne 
pas être plus malin que les autres, 
agir comme si l’on se trouvait tou- 
jours sous l'œil de l’autorité. 

Avoir conscience de son devoir, 
l’accomplir sans forfanterie, et en- 
core moins sans défaillance, faire 
bien ce que l’on a à faire et le faire 
complètement. 

Etre discipliné, c’est avoir le sens 
de l’autorité pour en avoir un res- 
pect plus solide. C’est éviter, par 


Discipline à la française 


principe, en tout temps, en tous 
lieux, en esprit frondeur, de dis- 
cuter, de critiquer tout, de trouver 
à toute incartade une explication 
bienveillante, d'être toujours prêt 
à admirer ceux qui rossent le guet. 

Etre discipliné, c’est vivre en sage 
que l’objet défendu ne tente pas. 

C'est avoir dans son cœur, assez 
d'énergie pour que ce soit l’accom- 
plissement de son devoir et non la 
crainte du châtiment qui définisse 
le commencement de la sagesse. 

Etre discipliné, c’est aussi crain- 
dre les effets restrictifs du respect 
humain. 

En résumé, faire bien et faire le 
bien parce qu’on « doit » le fairé, 
c’est comprendre la discipline à la 
Française, agir autrement, ne faire 
le bien que par peur du gendarme, 
c’est indigne du grand peuple que 
nous sommes. 

Quand on a sa conscience pour 
soi, parce qu’on a fait son devoir, 
on est un homme discipliné, qui ne 
redoute rien. 

Légionnaires, c’est ainsi que nous 
devons comprendre et faire com- 
prendre la discipline, dans nos 
pensées, dans nos actes, dans nos 
conceptions, dans, nos projets, pour 
guérir de ce mal mortel dont la 
combine, la resquille, les passe- 
droit, les pots de vin, la fainéanti- 
se, l'envie, la haine, avaient failli 
faire mourir à jamais notre Fran- 
ce. 

La discipline de l'esprit et du 
cœur, incrustée dans nos conscien- 
ces scrupuleuses doit asseoir sur 
des bases indestructibles, la France 
immortelle. 


L2 


“ Introduction au 


Capitalisme intégral ” 


un essai doctrinal, théorique 

et pratique d'abolition de la 
condition prolétarienne, qui paraî- 
tra bientôt. 


î T EL est le titre que j'ai donné à 


Ce titre m'a paru surprendre, 
de prime abord, ceux qui m'avant 
fait l'honneur de lire mon manus- 
crit, ont apprécié favorablement 
les idées que je soutiens et le svs- 
tème d’application que j'en pro- 
pose. 


« Capitalisme intégral » ?... S'a- 
girait-il d’une formule tendant à 
renforcer le capitalisme ? Oui et 
non... 


Non, si l’on se borne à consilé- 
rer le capital uniquement sous sa 
forme actuelle de numéraire, de 
matériel et biens immeubles d'ex- 
ploitation chiffrables, en numérai- 
re. Oui, si l’on admet — et on ‘toit 
l'admettre — que cette forme «ee 
capital, que j'appelle, par simpli- 
fication, le « capital-argent », doit 
s'intégrer d’une autre forme de 
capital méconnue, mais existante, 
et qui, dans une entreprise produc- 
tive de bénéfices ou ayant tout au 
moins pour objet d'en produire, 
est représentée par toute « capa= 
cité productive », individuelle raise 
en œuvre par du travail, Cette 
« capacité productive » individuelle 
est, dans la mesure où elle est uti- 
tilisée, chiffrable, elle aussi, #n 5i- 
gnes monétaires, autrement ‘dit, 
évaluable en capital. Et c':st ce 
que j'appelle le « capitai-travail ». 


Qu'est-ce au juste que la « “1p9a- 
‘cité productive » ? C'est l'ensem- 
ble des capacités individuelles de 
rendement innées ou acquises par 
l'étude ou par la pratique. Or, par- 
tant du principe que, dans une e‘i- 
treprise bien dirigée, il n'est pes 
un poste de travail qui ne soit 
nécessaire, j'en déduis — logique- 
ment, me semble-t-il — que tout 


travaifleur employé dans cette en- 
treprise fait apport à celle-ci d’une 
« capacité productive » plus ou 
moins élémentaire, plus ou moins 
complexe et élevée, mais en tout 
cas évaluable en « capital-travail ». 


Ce « capital-travait » étant chif- 
fré suivant une méthode relative- 
ment simple que j'indique dans 
« l'Introduction sur le capitalisme 
intégral », il devient évident que 
(indépendamment de la rétribution 
du travail qui met en œuvre la 
“ capacité productive »), il doit 
être rémunéré au même titre et 
dans la même mesure que le « ca- 
pital-argent » dont il partage iou- 
tes les prérogatives. 


Que le Droit consacre cette &s- 
sociation effective du « capital-ar- 
gént » et du « capital-travail », 
c'est à quoi je tends par la publi- 
cation de mon « Introduction », qui 
nécessitera sans doute d'ultérieurs 
développements. Cette association 
— qui dépasse la notion de « cof- 
laboratiom des classes » — doit 
s'effectuer au sein des entreprises 
mêmes suivant des règles corpora- 
tives, régionales et nationales 
constantes dont j'indique aussi 
l'application pratique, Logiquement, 
inéluctablement, elle doit conduire 
fes « bailleurs » des deux formes 
de capital à la co-propriété de l'sn- 
treprise et transformer tout tra- 
vailleur en « capitaliste », situa- 
tion certes plus enviable que celle 
de prolétaire... 


En résumé, me tenant aussi éloi- 
gné d'une démagozie funeste que 
d'un conservatisme social suspect, 
j'oppose le « capitalisme intégral » 
au « prolétariat intégral » réalisé 
par le bolchevisme, 


Est-il besoin de dire, pour cou- 
clure, que si je n'étais pas convain- 
cu que de « capitalisme intégral » 
offre la solution la plus rationnelle 


LÉGIONNAIRES ! 


OUR tous vos besoins en affiches, brochures, 
tracts, «papillons, pour la Propagande Légion- 


naire, adressez-vous au Chef de Propagande de 
votre section ou, à défaut, au Chef de Propa- 
gand: de votre Union Départementale. 
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Chef de la Propagande 
de la Légion de: l'Allier 


du problème social — la plus ra- 
tionnelle et /a plus avantageuse 
pour les deux catégories de « ca- 
pitaliste » — je n'aurais pas pris 
lu peine d'écrire une centaine de 
pages sur cette matière ? Sans ia 
foi, une doctrine est sans âme. Et 
j'ai mis toute mon âme dans cet 
essai d'abolition de la condition 
prolétarienne qui, ainsi que l'a 
écrit Georges Riond, dans « Le Lé- 
gionnaire », est la honte de notre 
civilisation. 


La Légion 
des Combattants 
vous parle. 


TOME I. 


EMISSIONS RADIO 
(de Mai à Août 1941) 
Li] 


Chaque jour, par la radio, ia 
grande voix de ta Légion s'affir- 
me et diffuse notamment : 


— Sa doctrine (qui est 
celle de la Révolution Na- 
tionale), 

— Ses préoccupations à 
l'égard des Jeunes, des Ou- 
vriers, des Paysans, des 
Français de la zone occupée. 

— Ses mots d'ordre de 
combat contre les trusts, la 
Franc-maçonnerie, le com- 
munisme, le gaullisme. 


Ces idées-forces, traduites en 
phrases incisives, et quelquefois 
mordantes, constituent un véri= 
table catéchisme du Légionnaire. 


Chaque Légionnaire aura à 
cœur de relire ces émissions, 
parce que c’est son devoir de mi- 
litant d’avoir cette argumenta- 
tion toujours présente à l'esprit. 
Il aura aussi plaisir à les par- 
courir à nouveau, tant ces com-= 
muniqués sont conçus en style 
alerte et séduisant. 


Et puis, c'est aussi une pré 
cieuse documentation à conser- 
ver. 
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LE GRAND PÉRIL 


blier, sans commentaires, quel- 

ques chiffres, qui, noyés dans 
beaucoup d’autres, ont peut-être 
passé inaperçus. 

Ils sont cependant des plus gra- 
ves. Ils concernent 1940 et nous 
révèlent pour cette année une bais- 
se de la nuptialité, une réduction 
de la natalité, une augmentation 
sensible de la mortalité. 

Bref, sans parler des pertes mi- 
litaires, la France se retrouve, 
après 365 jours, diminuée de 
200.000 habitants. La population 
d’une très grande ville. 

A ce train, nous descendrons très 
vite la pente. 

Il y eut, en 1940, 534.897 naissan- 
ces, soit 48.947 en quantité absolue, 
et 8,5 pour cent de moins qu’en 
1939. 

Il y eut en même temps 734.850 
décès, soit 115.053 et 18,6 pour cent 
de plus qu’en 1939. En ce chiffre 
n'est pas compris celui de nos per- 
tes militaires, qui doivent dépasser 
100.000 hommes, mais inclus le total 
des 17.134 civils victimes de la 
guerre. 

En 1940, il y eut 77.359 mariages 
de moins qu’en 1939, soit une bais- 
se de 31,3 pour cent, qui se tradui- 
ra dans l’avenir par une baisse des 
naissances. 

Mais, comme fiche de consola- 
tion, nous pouvons noter que l’on 
a beaucoup moins divorcé. Le to- 
tal des divorces est de 11.096. Il re- 
présente une diminution de 47,6 
pour cent par rapport à l’année 
précédente. C’est le chiffre le plus 
faible qu'on ait enregistré depuis 
20 ans. Souhaitons qu'il diminue 
encore. Les lois nouvelles tendant 
à freiner les abus du divorce doi- 
vent y aider. 

Nous étions, il faut le dire, dans 
une situation exceptionnelle, l’an 
dernier. Et, comme il est normal en 
pareil cas, ce sont les faibles qui 
ont été le plus durement frappés. 
C'est parmi les petits enfants et 
parmi les vieillards que la mort a 
fait le plus de victimes. Le nombre 
des décès parmi ces derniers a pas- 
sé de 36.742 en 1939, à 48.760. 

Le taux de mortalité infantile, 
calculé sur 1.000 enfants déclarés 
vivants au cours de l’année, a mon- 
té de 63 à 91, chiffre qui n'avait 
pas été atteint depuis longtemps. 

On peut résumer cette situation 
par les chiffres suivants”: 


L' journaux viennent de pu- 


Baisse de la nuptialité, 32 % ; 

Réduction de la natalité, 9 % ; 

Augmentation de la mortalité 
générale, 18 % ; 
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la mortalité 


Augmentation de 
infantile, 45 % ; 

Accroissement de l'excédent des 
décès,47, 6 %. 


Veut-on un terme de comparai- 
son ? On peut prendre les résultats 
publiés en Allemagne, pour le 2° tri- 
mestre de 1941, par rapport au ?° 
trimestre de 1939, époque précédant 
l'ouverture des hostilités. 

La réduction des naissances vi- 
vantes est de 2,8 % ; 

La baisse des décès est de 1,7 % ; 

La régression de l'excédent des 
naissances est de 4,7 % ; 

La mortalité infantile est station- 
naire. 

Foy 

Nous nous excusons d’accumuler 
des chiffres qui paraissent rébar- 
batifs. Mais quelle éloquence est la 
leur” Elle dépasse celle de toutes 
les phrases. Elle montre que nous 
sommes toujours au bord de l’abi- 
me, et que nous y sommes seuls, !es 
peuples voisins se relevant. Nous 
avons cité l'Allemagne. Nous pour- 
rions citer l'Italie, dont le :hef 
pourtant n'est pas satisfait et 
pousse des cris d'alarme. 

Les Français voudront-ils médi- 
ter sur des totaux et des pourcen- 
tages ? Ce serait à la vérité bien 
utile. 

Qu'ils n’accusent pas d'’aillenrs 
les seuls événements d’un résultat 
aussi catastrophique. Ils y sont bien 
pour quelque chose, mais ils n'ont 
pas abouti, hors de chez nous, aux 
mêmes conséquences. Et puis ces 
événements ne sont pas terminés. 
Ils suivent leur cours, et 1941 nc 
sera pas, au point de vue qui nou 
occupe, une meilleure année que la 
précédente. Nous pouvons nous 
attendre au contraire à une conti- 
nuation de la même déficience. 

Remarquons que cette moins- 
value de la nation ne va pas seu- 
lement s'exercer au point de vue 
du nombre, mais aussi en ce qui 
concerne la qualité physique des 
Français. L'ensemble des restric- 
tions, des misères et des souffran- 
ces qu’elles engendrent, la sous- 
alimentation de tous et particuliè- 
rement des jeunes, l'impossibilité 
d’entourer des soins convenables 
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tous les êtres frêles, malades, en- 
fants, vieillards, tout cela conti- 
nuera à peser lourdement sur ja 
balance. 

Le maintien en captivité d'un 
million et demi d'hommes dans la 
force de l’âge dissocie presque au- 
tant de foyers et c’est au chiffre des 
naissances que l’on en jugera. 

Quels que soient les efforts déja 
amorcés et qui s’amplifieront pour 
remonter le courant, nous devons 
nous attendre à de fâcheuses cons- 
tatations démographiques. 


M 


Quand on parle de ces choses, on 
fait figure de Tant Pis et de pro- 
phète de malheur. Tél fut le cas 
durant les vingt années qui sepa- 
rent les deux guerres. La France 
voulait rire. Les ,cabotins qui lan- 
çaient, au music-hall, les refrains 
à la mode, l'y aidaient, et tout le 
monde répétait telle ou telle inep- 
tie dont le rythme obsédant est en. 
core dans toutes les mémoires. 
« Amusons - nous, f..tons - nous 
d'tout... » A force de l'entendre res- 
sasser, on en faisait un parole 
d'évangile, C'était même devenu un 
moyen de gouverner le pays. 

On sait ce qu’il en advint. On de- 
vine ce qu’il pourra en être demain 
si la France refuse de se ressaisir. 

Son premier geste, si elle veut se 
relever, doit être d’entourer de 
sympathie, d'estime et d’appuis de 
toutes sortes ceux qui ne veulent 
pas la laisser mourir et qui, pour 
cela, peuplent leur maison de ber- 
ceaux, malgré l’effroyable rigueur 
des temps et sa répercussion terri- 
ble sur les familles nombreuses. 

A ce point de vue, on peut bien 
dire que le nécessaire n’est pas fait. 
Nombreuses, continuelles sont les 
lettres que nous recevons, en les- 
quelles des correspondants se dé- 
clarent excédés de se voir si mal 
compris, si peu soutenus, si livrés 
à eux-mêmes. Il est évident que les 
fortes déclarations du Maréchal, 
sur le rôle primordial de la Famille 
dans la société, n’ont pas rencon- 
tré suffisamment d’écho, que trop 
d'égoismes sont aujourd’hui enco- 
re coalisés pour les étouffer et que, 
dans l'opinion publique comme 
dans les réalisations effectives, la 
famille est encore très loin d’être 
à sa place. 

C’est une situation dont les bons 
citoyens ne peuvent pas prendre 
leur parti, et qui appelle de leur 
part une réaction vigoureuse, im- 
médiate, unanime. Car la France 
est en danger. 


—— y 


_ Et la Radio ? 


PuHilippe HENRIOT à su une 

M , conversation avec le comman- 

® dant Duvivier, directeur génc- 

ral de la radiodiffusion nationale, et il 

en a rendu compte aux lecteurs de Grin- 
goire. 

On ne relèvera pas ici ce qui =oncer- 
ne le côté technique de la question. Dans 
ce domaine, il y a beaucoup à faire, 
d'autant plus que les précédents gouver- 
nements s'étaient fort peu souciés d'em- 
ployer les redevances versées par le: 
auditeurs à l'amélioration de l'outillage 
naticnal. Et les circonstances ne sont 
as très favorables à des progrès sensi- 
les. Nous devrons donc nous armer de 
patience. 

Mais ce qui peut, ce qui doit être 
élaboré et appliqué tout de suite, c'est 
l'ensemble des réformes qui doivent nous 
donner une radiodiffusion propre, netle, 
saine, Française. 
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On ne parle que de redressement na- 
tional, Mais voici le moyen d'expression 
le plus ample, le plus universel que l’on 
connaisse. Îl atteint tout le monde, sars 
effort, à domicile, et inlassablement. Et 
on ne l'utiliserait pas à plein ? Ce <e- 
reit inconcevable et impardonnable. 

Or, en fait, on ne l'utilise pas. Pis 
encore, on le « contre-utilise » 1 l'on 
peui dire. 

Chacun le remarque et le comman- 
dant Duvivier ne fait pas exception. Ce 
qu'il a dit a été imprimé par, Gringoire 
en caractères gras. Faisons de même : 


« Nous avons encore trep d'émis- 
sions, surtout dans les prograrm- 
mes de variétés, plates, mal pré- 
parées et indignes du public fran- 
çais, Malgré mes ordres formels il 
arrive encore qu'on offre aux audi- 
teurs des émissions de mauvais 


La future Constitution et la Famille 


Dans son message du 1: janvier, 
le maréchal Pétain a dit: « La 
Constitution sera bientôt prête. 
Mais elle ne peut être datée que 
de Paris, et ne sera promulguée 
qu’au lendemain de la libération du 
territoire. » 

Le Maréchal n’a pas dit ce qu'il 
y avait dans la Constitution, et ce- 
la se conçoit. Mais un coin du voile 
vient cependant d'être levé, en ec 
qui concerne la place de la Famiiie 
dans l'Etat nouveau. 

Interviewé par un rédacteur de 
« Candide », le 10 décembre der- 
nier, M. Joseph Barthélemy, garde 
des sceaux et l’un des auteurs de la 
future Constitution nationale, a ci- 
té certaines phrases du projet. 


I y est inscrit : 


« La Famille est le groupe social 
de base ». 


Il y est dit encore : 


« La famille légitime, fondée sur 
« l’ensemble des devoirs récipro- 
« ques librement assumés par le 
« mariage, et assurant aux enfants 
« l'abri indispensable, est spéciale- 
«'ment encouragé par l'Etat. » 


De quelle nature seront ces en- 
couragements ? Voici les grandes 
lignes inscrites dans le projet : 


« La loi, par un ensemble d’avan- 
« tages réeis et de mesures effica- 
« ces, favorise le mariage, facilite 
« la fondation des foyers, soutient 
« la maternité, assiste les familles 
« nombreuses, retient la mère ax 
« foyer, protège l'enfance. » 


M. Barthélemy a parlé de la pla- 
ce qui sera donnée à la famille 


dans l'organisation. politique du 
pays. Sans citer, cette fois, de tex- 
te, il a dit : 

« La loi assure une représenta- 
tion spéciale à la famille, et précise 
que toutes les fois que les individus, 
comme tels, en dehors du cadre des 
groupes, seront appelés à partici- 
per à la gestion des affaires pu- 
bliques, ce concours sera mesuré à 
la situation de famille de l’inté- 
ressé. » 

Se plaçant au point de vue social, 
M. Barthélemy a signalé qu’au sa- 
laire de base de tout individu 
s’ajoutera pour le chef de famille 
« le traitement familial ». Le prin- 
eipe de ce traitement, a-t-il dit, 
« est entré dans nos lois, il n’en 
sortira plus ». P 

Quant à l'avancement, la Cons- 
titution stipulera qu'« à l'égalité 
de titres, le père de famille passe 
avant. » 

Le ministre a insisté sur diver- 
ses mesures, soit déjà prises, soit 
envisagées pour favoriser la créa- 
tion et le développement des foyers, 
la conservation de l'héritage. Il à 
ajouté : . 

« Vous pouvez être assuré que le 
chef d’un foyer, je veux dire d’un 
foyer peuplé (père, mère, enfants 
au pluriel) aura dans la société po- 
litique de demain l'influence qui 
doit iui appartenir. » 

Et s2 conclusion fut celle-ci : « Le 
gouvernement du Maréchal a ses 
pieds empêtrés dans un présent 
tragique, mais, pierre à pierre, il 
construit patiemment l'avenir. » 

C’est, qu’en effet, la famille et 
elle seule conditionne l'avenir. 
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goût que je n'ai pas l'intention de 
tolérer. » 


. 

C'est le cas ici d'ouvrir un procès, 
celui de quelques cabotins, malheureuse- 
ment trop nombreux, qui nous déshono- 
rent. 

Ces gens-là, se sont assurés le ivre, 
le couvert, parfois même et trop souvent 
l'abondance et le luxe en abrutissant les 
populations, sous le couvert d'un gou- 
vernement qui laissait faire, parce que 
cette déchéance publique le servait. 

Ïls se sont tus pendarit quelque temps. 
Le coup de tonnerre de l’an dernier les 
avait rendus aphones. Mais ils se sont 
bien vite ressaisis. Et tout comme avant, 
ils tiennent à continuer. 

C'est que, pour eux, il ne s'est rien 
passé du tout l'an dernier. On prend 
les mêmes el on recommence. 

Le plus étrange, et le plus grave, 
c'est qu'ils aient trouvé des complices 
dans quantité de gens qui, eux aussi. 
souhaitent que la France retourne à 
son vemissement, et qui y coopèrent par 
leur absence totale de sens moral, par 
l'approbation tapageuse qu'ils donnent à 
des « artistes » qu'on devrait utilise: 
uniquement à la coupe du bois de feu et 
à la culture intensive des topinambours. 

Le plus grave c'est que les « metteurs 
en ondes » qui ont la charge de d 
penser au pays la matière des émiss 
radiophoniques n'ont pas tous compris 
que le pays a besoin d'autre chose que 
de rengaines, de tangos nostalgiques, et 
de sous-produits de beuglants. 

Les programmes de nos postes d'Etat 
s'en ressentent. Ceci, suivant sa propre 
déclaration, « contre les ordres for- 
mels >» du directeur général de la ra- 
diodiffusion nationale. 

Les « concerts de cabarets » les 
« émissions de variétés » se succèdent à 
une cadence impressionnante, et toujours 
aux heures de grande écoute. Ce qu'on 
y débite soulève Je cœur. C'est idiot, e: 
abêtissant. 

Telle est la pâture que l'on dispense 
au pays, alors qu'il s'agit avant tout de 
lui former une âme. 

Tél est l'aliment que l’on offre à une 
jeunesse que l’on prétend par ailleurs 
soustraire aux platitudes et à la dégéné- 
rescence, 

En vérité, c'est une gageure. 

IL m'est arrivé d'aller dans ce coin de 
France que l’on appelle la « zone in- 
terdite »., On souffre beaucoup à 
et la mentalité que l'on a gardée st 
pas celle de la facilité ni de l’avachis- 
sement. On prête l'oreille aux voix qui 
viennent de la France libre. On y cher- 
che quelque chose de tonique. C'esi 
d'autant plus nécessaire que d’autres on- 
des dispensent largement le poison. Et 
l'on tombe sur les soldes défraîchis, sur 
les laissés pour compte de Tino Rosit. 

Alors, avec dégoût, on tourne le bou 
ton. Et savez-vous qui l’on incrimine ? 
Je ne vous le dirai pas, tâchez de devi- 
ner. C’est de la France elle-même qu'on 
se plaint, alors qu’elle est trahie, non ceï- 
tes consciemment, mais par des gens qui 
n'ont encore rien compris, et qui ne 
comprendront jamais. 

Ces gens-là, ne sont pas à keur place. 

Il y a, dit le commandant Duvivier, 
« des émissions que je n’ai pas l'intention 
de tolérer. » 

A la bonne heure ! Attendons la sui- 
& avec confiance. 


ES 


Henri DAVID. 
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L'attribution des bourses 


de scolarité 


Leux arrêtés, des 5 et 12 Décembre, 
viennent de régler les conditions d'at- 
tribution des bourses de scolarité, ins- 
tituées par le décret du 15 Août 1941. 

Ces hourses pauvent être valables 
pour des maisons d'éducation libres, 
mais étant entendu qu'elles ne sont at- 
tribuées en ce cas que lorsque l'ensei- 
gnement public de même degré est pa- 
yant. En fait, cela exclut toute la sco- 
larité primaire, et les 4 classes infé- 
rieures de la scolarité secondaire, pour 
l'externat. En second lieu, le montant 
des bourses est calculé sur le prix de 
la scolarité dans les établissements pu- 
blics, prix fixé par un décret du 1° Oc. 
tobre 1941, sans pouvoir le dépasser. 

Il «rt indispensable de connaitre le 
vrai caractère des bourses. Elles sont 
simplement une: assistance aux famil- 
les nécessiteusts, et la situation pécu- 
niaire de ces familles fait l'objet d'un 
examen très serré. 

La demande de bourse, faite sur pa- 
pier timbré par le père, ou à son dé- 
faut par la mère ou le tuteur de l'en- 
fant, doit être accompagnée de l'acts de 
naissance de celui-ci et d'un certificat 
de l'école fréquentée par lui, indiquant 
d'une manière précise et complète ses 
notes et ses aptitudes. 

A cette demande doit être joint un 
extrait. certifié exact par le percepteur, 
dzs contributions payées par les pa- 
rents de l'enfant. 

Un questionnalre, établi sur une for- 
mule officielle délivrée par l'Inspection 
Académique, doit être rempli, et son 
‘“xactitude doit être certifiée par lle 
maire de la commune. Outre des ren- 
seignements sur la bourse sollicitéa, il 
comporte deux feuillets relatifs à la si- 
tuation de la famille : profession et sa- 
laire du père, éventuellement profes- 
sion et salaire de la mêre, composition 
de la famille, charges, état détaillé des 
ressources familiales, produit de l'em- 
ploi ou de l'industrit, traitements, allo- 
cations diverses, revenus des immeubles 
et revenus mobiliers, valtur approxi- 
mative des avoirs et, propriétés de la 
famille, nature et montant de chaque 
impôt payé. 

Le demandeur doit indiquer le mon- 
tant de son loyer, la superficie de son 
logment et des propriétés qu'il exploi- 
te, énumérer ses terres, près, verger, 
bois, donner la composition de son cla- 
pier ct de sa bas:e-cour, le nombre de 
ses têtes de bétail par catégories, pro- 
duire le rôle des impôts payés par des 
grands parents de l'enfant, s'ils vivent 
avec lui. 

Les demandes ainsi libellées doivent 
être remises à l'Inspection Académique 
avant la 31 Janvier. Elles seront exami- 
nées par une Commission départemen- 
tale de 14 membres, puis par une Com- 
mission régionale, puis par le Recteur 
d'Académie, et si les avis sont favora- 
bles, le ministre décidera si l'enfant 


peut cu non être admis à subir l'exa- 
men des bourses, qui aura lieu à partir 
du 7 Mai. 

Pour que la bourse soit attribuée, le 
candidat devra avoir obtenu à cet cxa- 
men une moyenne de points, pour tou- 
tes les matières dont le programme est 
annexé à l'arrêté, qui ne pourra être 
inférieure à 12 sur 20. 

Le régime nouveau n'ayant pas «nco- 
re été mis en application, nous ne sa- 
vons quelles rêgles seront, en pratique, 
adoptées pour l'octroi des bourses, Mais 
on ne peut que noter le caractère res- 
trictif des arrêtés d'application. Il est 
évident que tout se passe, comme si les 
bourses ne pouvaient être attribuées 
qu'à un petit nombre de sujets bril- 
lants, appartenant en outre à des fa- 
milles notoirement nécessiteuses, 

Cette constatation étant faite, on 
note que l'actuel régime des bourses de 
scolarité n'est nullement conçu pour 
améliorer la situation générale des fa- 
milles nombreuses, par rapport à ctlle 
des familles restreintes. 

En dehors des cas d'indigence, <m de- 
hors du concours financier donné à 
l'instruction de sujets d'élite, les fa- 
milles nombreuses verront, comme par 
le passé, les frais scolaires se multiplier 
par.le nombre de leurs. enfants. Ces 
frais leur seront particulièrement 
lourds si, comme c'est leur droit, elles 
optent pour l'enseignement libre. 

Nous avons déjà dit que ces familles, 
pour garder leur rang sans déchoir — 
ce qui importe à l'ordre public — de- 
vraient, dans tous les cas et par le sul 
jeu de mesures de péréquation, être 
mises sur le: même pied que les famil- 
les restreintes. 

C'est d'ailleurs ce qui a été admis 
pour d'autres de leurs dépenses. Pour 
les voyages en chemin de fer, toutes 
les familles nombreuses, quels que 
soient leurs moyens d'existence, béné- 
ficient de réductions de 30 à 75 % sui- 
vant le nombre des enfants. 

Il serait juste qu'une telle disposi- 
tion soit prise en matière scolaire, par 
l'établissament de remises de principe 
aux familles nombreuses. 

Un décret du 1: Octobre 1941 amor- 
ce cette réforme, mais très partielle- 
ment. D'abord il ne vise que les écoles 
de l'Etat, ignorant l'enseignement li- 
bre. En outre, il n'accorde de remises 
qua lorsque plusieurs frères ou plu- 
sieurs sœurs fréquentent des établisse- 
ments scolaires, au lieu de calcu'er le 


L'honneux rendu à la 
| famille, les encoutage- 
ments et les appuis qui 
lui 4ont accordés, contri- 
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bueront à la testauta- 
tion du foyer et au vele- 


vement des naissances. 


Maréchal PÉTAIN 
Allocution du 9 octobre 1940 


lois nouvelles et la famille | 


nombr: total des enfants vivant au fo- 
yer. Ceci restreint considérablement ! 
champ d'application. 

Rappelons que depuis très longtemps, 
tous les grands organismes familiaux 
demandent l'institution d'allocation: 
familiales scolaires, tout à fait distinc- 
tes des ‘bourses et réservées aux seuls 
foyers peuplés, au prorata du nombre 
des enfants. L'institution de ces allo- 
cations serait une mesure de justice 
distributive particulièrement opportu- 
ne à un moment où le soutien de la 
famiile par l'ensemble de la collectivité 
apparait comme une nécessité pras- 
sante, 

L'adoption d'une trlile mesure s'im- 
pose à bref délai, au nom “de l'intérêt 
public. 


Les allocations familiales 


Les salaires moyens départementaux 
qui servent de base au calcul des al!'o- 
cations familiales, viennent d'être re- 
levés pour tous les départements. C 
relèvement était demandé instamment 
par tous les intéressés, afin du mettre, 
les taux en rapport avec le cout actuel 
de la vie. 

Rappelons que, pour chaqu£ départe- 
ment, deux taux mensuels sont établis. 
L'un est applicable aux agglomérations 
urbaines, l'autre aux agglomérations ru- 
rales. k 

Lo taux minimum des allocations fa- 
miliales ne peut être inférieur à 10 ‘ 
du salaire moyen mensuel pour le deu- 
xième enfant à charge, à 20 % pour le 
troisième, à 30 % pour le quatrième « 
chacun des suivants. 

Le premier enfant ne donne pas drc't 
au bénéfico- de l'allocation. Elle est due 
à partir du second à condition que cet 
enfant réside en France. Le Code de la 
Famille définit l'enfant à charge com- 
me étant, en premier lieu. l'enfant lé- 
gitime, qu'il soit issu du mariage ,où 
d'une précédente union de l'un des 
époux. 

Sont considérés comme enfants à 
charge les enfants naturels reconnus, 
les enfants adoptifs, les pupiliés et mê- 
me les enfants recueillis. 

A défaut du père et de la mère, les 
allocations familiales sont versées à 
l'ascendant et à l'ascendante, en lignc 
collatérale au frère ou à la <œur, à 
l'oncle ou à la tante, pour les sœurs, 
frères, nièces et neveux dont ils assu- 
ment seuls l'éducation et l'instruction. 

Les allocations sont dues pour les 
enfants n'ayant pas dépassé l'âge de 
l'obligation scolaire, c'est-à-dire 15 ans. 
Elles sont prolongées jusqu'à 17'ans, si 
l'enfant poursuit ses études, cu est en 
apprentissage, où si uns maladie chro- 
nique l'empêche de se livrer à aucun 


‘ travail salarié. ŒÆElles sont prolongées 


jusque 20 ans pour les enfants effectu- 
ant des études supérieures. 

Les allocations sont maintenues lors- 
que par suite d'accident ou de chôma- 
ge le pére est obligé d'interrompre son 
travail. S'il décède, elles sont remises à 
la veuve. 


E redressement moral de la na- 
tion est la première demande que 
notre chef le Maréchal Pétain ait 
formulée en s'adressant à tous. Le 
retour aux forces inorales est un 

des articles fondamentaux de la révo- 
lution nationale qu'il poursuit et pour 
laquelle il réclame le concours des Fran- 
gais et veut s'appuyer sur € sa chère 
Légion » maintenant renforcée par les 
volontaires. 

L'ordre moral, social et familial qu'il 
s'agit de faire triompher ne peut s'ac- 
cemmoder des pratiques malsaines de 
l'ordre ancien et d'un régime de tolé- 
rance, de facilité, voire de complaisan- 
ce à l'égard de ce qui offense et raille 
«la veréu » dont le Maréchal ose « di- 
re le nom démodé », et dont il veut 
« assurer le réconfort à tous ses com- 
patriotes ». 

Nous sommes à une heure, hélas ! où 
l'on cloue chez nous plus de cercueils 
qu'on enregistre de naissances. Le pro- 
blème de la famille et de la natalité est 
d'essence vitale pour l'avenir de la 
France et c'est, avant tout, un problè- 
me moral. Le mal de la population ré- 
siste de la crise morale qui a sapé la 
famille stable et féconde. La littérature 
licencieuse, le théâtre libertin, le ciné- 
ma amoral, la chanson et sa « blague » 
n'ont-ils pas trop longtemps bafoué la 
vertu et amusé au détriment de la fa- 
mille. nombreuse, de la fidélité conju- 
gale, et du respect des sources de la 
vie ? Dans le domaine des idées, beau- 
coup d'anarchies ont aussi dévasté les 
esprits, empoisonné l'âme de la jeu- 
nesse, abaissé la notion de l'amour. La 
ruine des mœurs entraine toujours la 
ruine des berceaux. 

Un hideux mal moral dont on n'ose 
généralement pas parler, et qu'une faus- 
se pudeur semble vouloir cacher, doit 
néanmoins être démasqué et mis en lu- 
mière comme un obstacle à l'entreprise 
de rénovation de la France : celui de 
la prostitution en général mais plus 
spécialement de ce que l'on appelle la 
proctitution règlementée. L'expression, 
en réalité, signifie tout autre chose 
qu'une nécessaire police et surveillance 
sanitaire des prostituées, mais bien une 
approbation, une autorisation officielle 
accordée par actes de puissance publi- 

. que (arrêtés signés du maire et approu- 
vés par le préfet) à une abjecte eréa- 
ture d'exploiter commercialement la 
prostitution des femmes. Cette prati- 
que (aucune loi, aucun décret ne l'im- 
pose) nous l'avons dénoncé comme 
« une plaie purulente à cautériser » 
(La Légion B. ©. du 15 Juillet) et « un 
conformisme à abattre. » (V. La Légion 
B. ©. du 15 Septembre). Sur cette ma- 
tière il y a malheureusement certaines 
divergences d'opinion, qui témoignent 
de préjugés, mais aussi d'une intoxica- 
tion latente de beaucoup d'esprits. Une 
désintoxication s'impose. La prostitu- 
tion a toujours existé, aussi bien que le 
vol, l'adultère et le faux monnayage. Il 
faut la combattre comme tous les dé- 


MORALITÉ PUBLIQUE 


t action légionnaire 


sordres. Or, est-ce la combattre que la 
reconnaitre comme utile et bienfaisan- 
te sous une certaine forme et, de lui 
donner une sorte d2 légalisation ? Est- 
ce l'entraver que de créer un proxéné- 
tisme légal, protégé par d'administra- 
tion et la police, alcrs que la loi natio- 
pale et internationale punit la traite 
des blanches ? 

Les maisons dites de tolérance (mais 
autorisées !), si l'on veut bien y réflé- 
chir, sont un attentat contre la famille 
et le respect de la femme et de la per- 
sonne humaine. Elles sont la grande 
source de revenus de l'infâme « mi- 
lieu », aux ramifications étendues et 
occultes, et propagent, surtout dans la 
jeunesse masculine l'idée qu'elle n'a au- 
cune responsabilité à l'égard de la ques- 
ticn sexuelle, qu'elle n'a pas à obser- 
ver la même morale que la femme, 
qu'elle peut librement avoir des rela- 
tions avec les femmes entretenues et 
surveillées par l'administration dans 
son intérêt et pour son plaisir. C'est, 
par déduction, légitimer les jouissances 
égoïstes, les manœuvres anticonception- 
nelles, la profanation de l'amour. La 
question est trop grave pour être risi- 
ble. Pour le bien du pays, il faut sup- 
primer cette sorte de provocation offi- 
cielle à la débauche, cette légalisation 
de la prostitution par son exploitation 
autorisée, La maison de tolérance doit 
disparaitre et, avec elle, ces véritables 
souteneurs officiels que sont les tenan- 
ciers. 

L'action civique de la Légion ne doit- 
elle pas s'employer à faire disparaitre 
une pratique qui deshonore la France 
et des complaisances policières et admi- 
nistratives nettement en opposition 
avec les paroles et la volonté de notre 


A L'OCCASION 


de la campagne 
pour le Secours National 


N'oubliez pas que la Légion 
s'est assurée l'exclusivité de 
vente au profit du secours 
National, du 


Portrait en. couleurs 


du Maréchal 


Les portraits montés avec 
support sur carton sont parmi 
les plus réussis qui aient été 
réalisés. 

ORGANISEZ LA VENTE 
MULTIPLIEZ VOS EFFORTS 


LA LEGION 


Chef suprême qui 
moral ? 


veut le primat du 

Soldat du Maréchal, le légionnaire se 
doit d'être un protagoniste de la famil- 
le, de la saine éducation de la jeunesse, 
du respect de ia femme, le défenseur de 
la morale et de l'honneur sans trahir 
les principes moraux et familiaux de la 
révolution nationale. 


Aucun légicnnaire ne peut se prêter 
à des actes qu'outragent ces choses sa- 
crées. L'honneur et l'esprit légionnai- 
res commandent de réclamer courageu- 
sement l'abolition de tout ce qui abais- 
se et fait obstacle à un relèvement mo- 
ral. 


On ne transige pas avec l'honneur 
Pour ma part, sur le seul terrain de 
l'honneur, j'affirme  catégoriquement, 


sans crainte de démenti 


— que le métier de proxénète, que 
l'exploitation commerciale de la prosti- 
tution, le trafic de la chair féminine, 
est le plus vil qui soit ; 


— que tenir un lupanar, y entretenir 
des femmes de débauche pour s'y livrer 
à la prostitution et favoriser le vice des 
hommes et encourager les pires désor- 
dres et les perversités sexuelles à une 
seule fin de lucre, c'est une pure infa- 
mie ; 


— qu'approuver implicitement l'ex- 
ploitation des femmes, êtres humains 
qui ont une âme, comme des animaux 
ou une machine quasi-automatique 
pour accomplir un acte qui profane l'a- 
mour, qui dépouille ces créatures de 
leur humanité et fæit de leur corps un 
« cloaque municipal » est une mauvai- 
se action ; 


— que permettre de vouer des fem- 
mes à toutes les contaminations et à 
d'inévitables et fréquentes maladies 
dangereuses, de les tenir prisonnières, 
de les obliger à d'humiliantes eervitu- 
des, de les soumettre à des sanctions ar- 
bitraires et sans base légale est man- 
quer à l'humanité et à tout respect de 
la personne humaine. 


En conséquence de ces prémisses, le 
code de l'honneur comme la loi mora'e 
ne pèuvent pas permettre la moindre 
complicité avec ce qui est aussi vil et 
infamant. Il faut impitoyablement re- 
pousser du pied les préjugés et faux 
arguments qui défendent ou excusent 
un mal anti-famil et anti-social 


La Légion doit à sa mission civique, 
sociale et morale de faire disparaitre les 
établisséments de débauche, qui sont 
les rouages essentiels, dangereux et ré- 
pugnants de la prostitution. La France 
nouvelle ne peut plus admettre qu'il y 
ait des souteneur: autorisés à exploiter 
la dégradation des femmes et le vice 
des hommes : elle ne peut pas à la fois 
honorer la famille et la vertu et laisser 
autoriser et favoriser la débauche. 


René d'ARGENTAN. 


LA LEGION 


POUR LES RAPATRI 


—_—— 


nu 2 


E 


ET LES FAMILLES DES PRISONNIERS 


CORRESPONDANCE 


Il est rappelé que, pour éviter une perte de temps, toute la 
correspondance concernant le Service des Prisonniers de Guerre 
doit comporter l'adresse suivante : 


LEGION FRANÇAISE DES COMBATTANTS 
Direction Générale 


SERVICE DES PRISONNIERS DE GUERRE 
Hôtel de Séville 


(Visa D.S.P.G. 3.503.) 


DR MA 


VICHY. 


MENTION A FAIRE FIGURER DANS LA CORRESPONDANCE 


Pour obtenir une réponse rapide aux questions posées, concer- 


nant les Prisoniners de Guerre, il 


référence portées sur les 


est rappelé de mentionner les 


littre s adressées par te Service. 


Exemple n° 6473/2 P. G, ; n° 3584/4 P. G. 


Ces références comportent l'i: 


ication du numéro du dossier et 


du bureau du Service chargé d’étuier la question. Elles doivent être 
rappelées oblizatoirement sur la correspondance transmise au Service, 


V, 4129 D.S.P.ü. 


DIRECTIVES GÉNÉRALES 


PHOTOGRAPHIES DES FAMILLES 
DES PRISONNIERS DE GUERRE 


N° 2591/18/PG 
Vichy, le 27 décembre 1941. 


Le Directeur général de la Légion 
française des ‘combattants 
à MM, les Chefs départe nen- 
taux. 


J'ai l'honneur de vous signaler une 
heureuse initiative prise par l’une des 
sections de la Légion Française des 
Combattants en faveur des Prisonniers 
de Guerre. 

Celle-ci, à l'occasion du 1°’ janvier, 
a fait photographier à ses frais les £a- 
milles et enfants des prisonniers de guer- 
re de la Section. 

Puis a remis ces photographies aux 
familles pour transmission aux prison- 
niers après avoir apposé sur le verso la 
mention suivante : 


OFFERT 
PAR 
LA LÉGION FRANÇAISE, 
DES COMBATTANTS 


Je ne vous cacherai pas combien cite 
réalisation a été appréciée par les fa- 


milles et combien les prisonniers de guer- 
re y seront sensibles. C'est donc non seu- 
lement une excellente œuvre, mais #ncore 
une excellente propagande, en faveur de 
la Légion Française des Combattants. 
En vous signalant cette réalisation, je 
ne puis que vous encourager à procéder 
de même et vous serais reconnaissant de 
bien vouloir me faire connaître pour le 
20 janvier ce qui aura été fait à ce eu- 


Jet. 
i François VALENTIN. 
Li 


SECRETAIRES 
DE LA SECTION SPECIALE 
DE L'OFFICE DEPARTEMENTAL 
DE PLACEMENT 


N° 1754/1 PG 
Vichy, le 10 novembre 1941. 


Le Directeur général de la Légion 
française des combattants 
à MM. les Chefs départe nen- 
taux. : 


Le Commissaire au reclassement des 
prisonniers de guerre rapatriés, me de- 
mande de lui fournir le nom d’un cu 
plusieurs légionnaires par département, 


anciens combattants de la guerre 1939 
1940 et ex-prisonniers de guerre susc 
tibles d'assurer les fonctions de secrétai- 
re de la section spéciale aux prisonniers 
de guerre de l'Office Départemental de 
Placement. 

Le traitement accordé au titulaire de 
cet emploi varie de 1.800 à 3.000 fr. 
suivant l'importance de la ville. 

Il y aurait intérêt, de préférence à 
porter le choix sur d'anciens représen- 
tants de commerce. 

La liste des candidats proposés per 
chaque U.D. devra parvenir à la L.é- 
gion française des Combattants, Service 
des Prisonniers de Guerre à Vichy, peur 
le jeudi 13 novembre, dernier délai. 

Le cas échéant, transmettre télégra- 
phiquement les propositions demandées. 


François VALENTIN. 
a 


LA PAGE DU PRISONNIER 
DU « LEGIONNAIRE » 


N° 2515/17/P.G. 
Vichy, le 20 décembre 1941. 


Le Directeur général de la Lég'on 
française des combattants 
à MM. les Chefs départenen- 
taux, 


. Pour des raisons d'ordre technique, il 
n'a pas été possible de publier : 


« La Page du Prisonnier » 


dans les éditions départementales du 
« Légionnaire » de décembre 1941. 

Afin d'y suppléer dans une certaine 
mesure, il a été décidé de procéder à 
un tirage spécial de cette page. 

Cette page spéciale est destinée à être 
affichée au siège de chacune des ec- 
tions de la Légion Française des Com- 
battants eu dans les Offices de Ren:s:i- 
gnements organisés par la Légion. 

L'expédition de ce tirage spécial se 
fera incessamment et parviendra aux sec- 
tions par l'intermédiaire des Unions Dé- 
partementales à qui la « Page du Pn- 
sonnier » sera adressée. 


Pour le Directeur Général, 
Le Secrétaire Général 


GIRARDON. 
Li 
ACCUEIL DES PRISONNIERS 
N° 2190/P. G. 
Vichy, le 6 décembre 1941. 


Le Directeur général de la Légion 
française des combattants 
à MM. les Chefs départe nen- 
taux. 


Je vous prie de trouver ci-joint ina 


circulaire n° 2189/15/P. G. du 6 dé- 


manner emmmmumes} 
— Q ——_—_—_—_—_————n———_—————— <<< << LA LEGION 


cembre 1941 donnant toutes instructions 
nécessaires au fonctionnement du Ser- 
vice d'envoi de télégrämmes individuels 
lors de l'arrivée d’un train de rapatriés. 
. Cette circulaire conceme vos services 
ainsi que les Sections communales de 
votre département. 

En conséquence, je vous serais obligé 
de vouloir bien en transmettre, le plus 
tôt possible, la copie intégrale à chacun 
de vos chefs de Sections communal:s. * 

François VALENTIN. 
a 
SERVICE DES TELEGRAMMES 
POUR LES TRAINS 
DE RAPATRIES 
N° 2189/15/P. G. 
Vichy, le 6 décembre 1941. 
Le Directeur général de la Lég'on 
française des combattants 


à MM, les Chefs départemen- 
taux, 


La présente circulaire a pour but ia 
mise au point définitive de l'organisation 
du Service d'envoi de télégrammes ir:- 
dividuels destinés à annoncer l'arrivée 
des prisonniers rapatriés aux Sections 
Communales de la Légion dont dépend 
leur résidence. 

La Légion assure l'envoi et la récep- 
tion des télégrammes. 

Le Secours National prend à sa char- 
ge les frais postaux. 

Les organismes de la Légion nartici- 
pant au fonctionnement de ce service 
sont les suivants : 

Pour l'envoi des télégrammes 


A. — Les Unions départementales 
du Rhône (Lyon-Sathonay) ; 
de l'Isère (Grenoble-Pont de Claix) , 
n ir (Limoges-le Pa- 
ais) ; 
de la Loire (Roanne-Mably). 


Leurs attributions sont les suivantes : 


1° — Faire remplir par les rapatriés, 
dans les trains et avant l'arrivée en gare, 
une fiche de renseignements concernant 
chacun d'entre eux. Ce travail est rontië 
aux équipes mobiles chargées également 
de collationner ces fiches. 

2° Procéder, à l'aide des fiches, à 
l'expédition des télégrammes individuels 
adressés à la Section communale de la 
Légion dont dépend la résidence du 1a- 
patrié, conformément au modèle ci-des- 
sous. d 

’expédition des télégrammes sera fai- 
te le jour-même de l’arrivée du train de 
rapatriés. 

3° _— Réclamer le remboursement des 
frais de poste au Délégué local du Se- 
cours National auquel des instructions 
sont transmises à cet effet. 

Il y aura donc lieu de lui demander 
dès que possible communication de ces 
instructions. 

Nota. — D'autre part, chacune des + 
Unions Départementales susnommées, 
adressera par lettre postée la liste des 
rapatriés (noms, prénoms et adresses) 
à chaque Union Départementale inté- 
ressée. 


B — pour la réception des télégrain- 
mes : 
Toutes les Sections communales de la 
Légion (zone non occupée) 
Leurs attributions sont les suivantes : 


Dès réception du télégramme : 

1° — Prévenir immédiatement le rc- 
présentant local du Secours National de 
l'arrwée du rapatrié (nom, prénoms, el 
adresse). 

2° — Prévenir immédiatement la fe- 
mille du rapatrié. 

3° — Préparer la réception prochaine 
du rapatrié et se tenir prêt à lui fournir 
toute l'aide matérielle et morale dont il 
peut avoir besoin. 


REDACTION 
DES TELEGRAMMES 


Il a été décidé que les télégrammes 


seraient rédigés de la façon suivante : 

Adresse : Légion Française (commu- 
ne et département destinataires). 

Texte : Rapatrié (Nam, prénoms et 
adresse) arrivé (nom ’un des 4 Centres 
de réception sus-nommés). 

Signature : Secours National, Légion 
Française. 


Exemple de télégramme : 
Légion Française, CUSSET (Allier) 


Rapatrié DUPONT Jean, 25, ave- 
nue Foch, arrivé Sathonay. 


Secours National 
Légion Française. 


Nota. — Le jour d'arrivée du rapa- 
trié dans a ville expéditrice du télé- 
gramme est celui qu'indique la date de 
dépôt portée sur le télégramme. 


REMARQUE. IMPORTANTE 


En ce qui concerne le libellé des 
adresses, il n'a pas été possible 

1° —- d'assumer pour chacune des 
14.000 communes de la zone libre les 
bou Mg on à l'adresse télégra- 
phique : rance 

Le Montant de cet abonnement at- 
teindrait en effet, près d'un million par 


an. 

2 — d'établir et d'utiliser de façon 
pratique la liste des 14.000 chefs de 
Sections communales. 

En conséquence, la formule indiquée 
précédemment a été adoptée. Elle pré- 
sente cependant le risque du « retour à 
l'envoyeur pour adresse incomplète >. 

Afin d'éviter cet inconvémient, il es! 
instamment recommandé à chaque Chef 
de Section Communale de la Légion de 
prier le Receveur des Postes de sa com- 
mune de vouloir bien lui faire remeitre 
les télégrammes ainsi adressés. Il y aura 
lieu, pour obtenir cette faveur, d'agir 
avec toute la diplomatie désirable. 

Je compte sur la stricte observance 


des instructions ci-dessus qui sont immé-, 


diatement applicables et dont l'importan- 
ce n’échappera à personne. 
François VALENTIN. 


ORGANISATION DES OFFICES 
DE RENSEIGNEMENTS 
POUR LES FAMILLES 
DES PRISONNIERS DE GUERRE 


N° 1619/10 
Vichy, le 22 octobre 1941. 
Le Directeur général de la Légion 
française des combattants: 
à MM. les Chefs départemen- 
taux. 


J'ai l'honneur de vous adresser ci- 


joint (1) upe note relative à l'organisa- 
tion des Offices de Renseignements pour 
les familles des prisonniers de yueïre. 

. Il y aurait le plus grand intérêt à ce 
que chaque Union Départementale réa- 
lise de toute urgence la création de ces 
Offices. 

En conséquence, vous voudrez bien, 
dès réception de la présente circulaire 
prévoir ces organisations et me rendre 
compte avant le 15 npvembre 1941, des 
réalisations obtenues et des difficuliés 
rencontrées dans la création de ces Of- 
fices de Renseignements. 


François VALENTIN. 


(1) Note sur les Offices de Renseigne- 
ments pour les familles des Prisonniers 
de Guerre du 22 Septembre 1941 a été 
publiée dans le « Bulletin Officiel » de 
la Légion Française des Combattants 
Ne 19 du 15 Novembre 1941, page 41, 
dans l'Information « Pour les Rapa- 
iniés et les jamilles des Prisonniers de 
Guerre ». 


EFFETS POUR LES PRISONNIERS 
DE GUERRE 


N° 1999/14 P. G. 
Vichy, le 24 novembre 1941. 


Le Directeur général de la Légion 
française des combattants 
à MM, les Chefs départemen- 
taux. 


Le Service des Prisonniers de Guerre 
de la Direction Générale de la Légion 
Française des Combattants reçoit depuis 
quelques semaines un nombre considéra- 
ble de demandes de vêtements, sous-vê- 
tements et de chaussutes, formulées par 
les prisonniers de guerre et transmises aux 
Unions Départementales par les familles 
des intéressés. 

Le problème de l'habillement de nos 
prisonniers, tant en raison de l'approche 
des grands froids que de l'impossibilité 
dens laquelle se trouvent beaucoup de 
familles de donner satisfaction à leur 
prisonnier, doit être résolu d'une manière 
précise et rapide. 

Je tiens à vous indiquer que vous 
trouverez au cas n° 6 paru dans le 
« Bulletin officiel de la Légion » n° 18, 
du 15 octobre 1941, page 19, articles 
« Pour les rapatriés et familles de pri- 
sonniers » tous les renseignements né- 
cessaires pour répoydre aux diverses 
questions posées par Îles familles des pri- 
sonniers. 

Cependant, il est normal de prévoir 
que les Unions Départementales seront 
appelées à recevoir de nombreuses de- 
mandes relatives à l'attribution d'effets. 

Dans ces conditions, non seulement 
pour simplifier le travail des Unions mais 
encore pour ne pas encombrer inuiile- 
ment les services intéressés à celle ques- 
tion, je vous serais obligé de bien vouloir 
cemraliser toutes les demandes d'effets 
et me les adresser les 1°" et 15 de cha- 
que mois, sous le timbre : Service des 
Prisonniers de Guerre, Direction gé- 
rale, Vichy, accompagnées d'un état du 
modèle ci-contre {voir en page 23) 

Sur cet état, les demandes devront 
être groupées par camp, et dans “haque 
camp par ordre alphabétique. 

Il y aura lieu de préciser sur l’état à 


LA LEGION 


liansmettie, en ce qui concerne les effets 
EUR A: 
demandés, s'il s'agit 


d'une grande taille, 
d'une taille moyenne, 
d'une petite taille, 


et pour les chaussures et galoches d’in- 
diquer la pointure nécessaire. 

Enfin il y a lieu d'attirer l'aiteation 
des familles sur le fait que les effets en 
question sont prélevés sur les stocks de 
l'Intendance Française et qu'il ne pert 
être remis aux intéressés que des effets 
d'un usage courant dans l'Armée. Si le 
prisonnier demande par exemple une pai- 
re de bottes en caoutchouc il ne peut lui 
être attribué qu'une paire de souliers 
ou une paire de galoches règlementai- 
res. 

Par ailleurs, en exécution des pres- 
criptions en vigueur relatives aux <len 
des d'effets, vous voudrez bien joindre 
aux états bi-mensuels la lettre du prison. 
nier dans laquelle l'intéressé réclame les 
effets en question. Les lettres des pri- 
sonniers vous seront adressées en retour, 
pour remise aux familles, dès que le Ser- 
vice des Prisonniers de Guerre de la 
Légion Française des Combattants aura 
veçu notification, par la Direction du 
Service des Prisonniers de Guérre, de 
la transmission de la demande aux Au- 
torités compétentes du camp d'inierne- 
ment. - 

Ces directives sont susceptibles d'être 
modifiées d'ici quelques mois notament 
en ce qui concerne le linge de corps ct 
les chaussures. 

Les Maires doivent, en effet, 1ecevoir 
ultérieurement, des bons d'achat qui per- 
mettront aux familles de se procurer ces 
cflets dans le commerce. 

Un communiqué de la Direction da 
Service des Prisonniers de Guerre pié- 
cisera les modalités et la mise en vigueur 
de ces nouvelles dispositions. 


François VALENTIN. 


* 
** 


LA CONFECTION DES COLIS 
POUR LES 
PRISONNIERS DE GUERRE 


Le Secrétaire Général des P. T. T. 
communique 


Se conformant à de précédentes 
commandations les expéditeurs insèrent 
habituellement un inventaire du contenu 
dans les paquets-poste et colis-postaux 
adressés aux Prisonnier de Guerre en A!- 
lemagne. Il a été constaté, soit en Fran- 
ce, lors de la réfection de certains em- 
ballages défectueux, soit à la réception 
dans les camps, que ces, inventaires pré- 
sentent parfois des divergences avec je 
contenu réel des colis. 

Quelquefois, on a omis d'inscrire cer- 
tains objets sur la liste descriptive, plus 
fréquemment, l'expéditeur, constatant 
sans doute que le poids maximum se se- 
rait trouvé dépassé, n'a pas envoyé la 
totalité des objets décrits sur cette liste. 

Pour éviter certains inconvénients, il 
est demandé au public de veiller atten- 
tivement à la concordance du libellé des 
fiches d'inventaire avec le contenu des 
paquets dans lesquels elles sont insérées ; 
si ces modifications sont inévitables, il 
est recommandé de les effectuer ayec le 
plus grand soin, sous la forme d'une 
mention rectificative, figurant d’une me- 
nière apparente sur l'emballage extérieur. 


LÉGION FRANÇAISE 
DES  COMBATTANTS 


mn 


ervice des Prisonniers de Guerre 


N° de la Liste ....s 


23 


Date . 


“ 


Liste des effets demandés par les Prisonniers de guerre. 


[Nous ET PRÉNOMS MATRICULES 


| ADRESSE COMPLÈTE 
| 
| 


EFFETS DEMANDÉS. 
(Joindre à cette demande 
la lettre du prisonnier.) 


CUPONT Pierre 30.484 


FELIX Emile 


| 
| GALAN Paul 


| Stalag III C. 
L A. K. 341. Jn caleçcon GT, 


| 

l 

| Exemples : "4 
l 

| 

| 

| 


£Stalag XXI B. 


— Stalags. 


Une chemise G.T. 
U 


| RE | 
| Stalag IV B. | Une paire chaussures, 
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Le Président de l'Union Dépar- 


tementale de .. 


EEE) 


Renseignements divers 
par questions et réponses 


ES chefs départementaux ct des différentes sections communales de 
la Légion Française des Combattants voudront bien trouver ci-des- 
sous un certain nombre: de réponses aux questions posées dans la 

correspondance reçue et susceptibles de les aider à renseigner les familles 
des prisonniers de guerre et les rapatriés eux-mêmes. : 


RAPATRIEMENT AU TITRE : 
ANCIEN COMBATTANT 


Question n° 22. 


QUESTION. — Mme N…, de Ni- 
mes, nous écrit ; « Mon mari, pri- 
sonnier de guerre, a pris part à la 
guerre 1914-1918, malheureusement 
il ne possède sur lui aucun papier 
prouvant sa qualité d'Ancien Com- 
battant. Que dois-je faire pour faire 
parvenir les pièces nécessaires ? ». 

REPONSE. — Le Communiqué 
Officiel N° 53 de la Direction du 
Service des Prisonniers de Guerre, 
paru dans la Page du Prisonnier 
du journal Le Légionnaire du mois 
de- septembre 1941 précise que les 
familles n’ont aucune démarche à 
faire ou aucune intervention à sol= 


liciter. Ce sont les prisonniers eux- 
mêmes qui, ne possédant pas de piè- 
ces prouvant leur qualité d'anciens 
combattants, doivent écrire soit di- 
rectement, soit par l'intermédiaire 
de l’homme de confiance du camp, 
au Service Diplomatique des Pri- 
sonniers de Guerre, 47, rue Cor- 
lambert à Paris, en fournissant 
toutes les indications nécessaires à 
ce service pour établir leur qualité 
d’ancien combattant. e 


Question n° 23. 


QUESTION. — Mme G.…., de Tou- 
louse nous écrit : « Mon frère, of- 
ficier de l'armée active, actuelle- 
ment prisonnier de guerre en Alle- 
magne, vient d'être atteint par la 
nouvelle limite d'âge. Peut-il être 


RE ms 
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considéré commé officier de réserve 
et rapatrié à ce titre P » 

REPONSE. — Votre frère n'est 
malheureusement pas rapatriable, 
les autorités allemandes ne recon- 
naissant pas la mise à la retraite 
d'un officier de carrière pendant sa 
captivité. 

Seuls sont considérés comme of- 
ficiers de réserve, et par :onsé- 
quent rapatriabtes, les officiers de 
carrière ayant quitté le service ac- 
tif avant le 2 septembre 1039, à 
l'exception, toutefois, des officiers 
‘généraux. ; 


Question n° 24. 


QUESTION. — Mme G.…., dq Cler- 
mont-Ferrand, nous pose cette ques 
tion : « Mon mari a fait la campa- 
gne du Maroc en 1922. Peut-il être 
libéré au titre d'Ancien Combat- 
tant P» 

REPONSE. — Les Anciens Com 
battants libérés par les autorités al- 
lemandes sont uniquement des mili- 
taires appartenant à la réserve et 
ayant pris part à Ja guerre 1914 
1918. + 

Sont considérés comme tels tous 
ceux qui sont nés avant le 1° jan- 
pier 1899 et ceux qui, nés après 
cette date, font la preuve, par leurs 
états de service, de leur qualité 
d'ancien combattant de la guerre 
19141918. 


MISE EN CONGE DE CAPTIVITE 
POUR RAISON 
PROFESSIONNELLE 


Question n° 25. 


QUESTION. — Mme R.... de Nice 
nous demande : « Mon fils est em- 
ployé à la S.N.C.F. depuis 12 ans. 
Comment se fait-il qu'il ne soit pas 
libéré P . 

REPONSE. — Aucun comzé de 
captivité, pour raison profession- 
nefle, n'est accordé par les autori- 
tés allemandes aux prisonniers de 
guerre devant reprendre leurs oc- 
cupations en Zone non occupée. 
Toutefois vous pouvez signaler le 
cas de votre fils au Secrétaire 
d'Etat aux Communications (à la 
S.N.C.F.). 

Pour les membres du personnel 
de la S.N.C.F. appelés à reprendre 
leur activité dans les territoires oc- 
cupés, leurs familles peuvent signa= 
ler leur cas au représentant à Paris 
de Monsieur le Secrétaire d'Etat 
aux Communications (Direction de 
a S.N.CF.). 

Il est à noter que le congé de 
captivité n'est pas un droit mais 
une faveur dont l'octroi est subor- 
donné à l'appréciation du chef de 
l'Administration militaire alleman- 
de en France. - 

Ces dispositions sont également 
vatables pour le personnel des 
PTT. 


Question n° 26. 


QUESTION. — Mme F.., de Gre- 
noble nous écrit : « Mon mari est 
ingénieur des Ponts et Chaussées. li 
m'a bien dit que cette catégorie de 
prisonniers de guerre devait être li- 
bérée. Cependant je ne vois pas mon 
mari revenir et, dans ses lettres, il 
ne me parle pas d'un rapatriement 
prochain. Que dois-je faire ? » 


REPONSE. — Pour le moment il 
vous faut malheureusement atten- 
dre. Seuls les communiqués offi- 
ciels, en effet, font foi en matière 
de libération et aucun communiqué 
officiel. n'est encore paru concer- 
nant cette catégorie de Prisonniers 
de Guerre, indiquant qu'une mgsure 
a été prise en leur faveur. 


PUPILLES DE LA NATION 
Question n° 27. 


QUESTION.— Mme N.… de Lyon, 
nous pose la question suivante 
« Mon fils, pupille de la nation, est 
prisonnier de guerre. Croyez-vous 
qu'en faisant des démarches je puis- 
se le faire libérer P ». 


REPONSE. — Les autorités alle- 
mandes n'ont pas accepté, jusqu'à 
présent, de prendre des mesures 
particulières, en faveur des pupil= 
les de la nation. 


Aucune démarche n’est donc à 
faire, pour l'instant, concernant 
les prisonniers de guerre de cette 
catégorie. è 


AVIS, ,1M 


Notre compte de chèques-postaux 
297-"2 Clermont-Ferrand est suppri- 
mé. Tous les règlements des Unions 
Départementales à la Direction Géné- 
raie doivent être fais soit par Ché- 
ques bancaires, soit par virements à 
notre UNIQUE compte de chèques- 
postaux : 297 95 Clermont-Ferrand, 
Direction Générale de la Légion, 


PORTANT 


DICTIONNAIRE 


DESTINÉE 


n.f. Sort, condi- 
tion, état de vie. 
Ex. : Tout homme 


H. désire omélio- 
rer sa destinée. 


Prendre un billet de la Loterie 
Nationale en aura été, pour 
beaucoup, un moyen très effi- 
cace. 


RAPATRIEMENT 
DU PERSONNEL 
DU SERVICE DE SANTE 


Question n° 28. 

QUESTION. — Mme B..., de Vi- 
chy, nous demande : « Mon père 
est médecin. Dans son camp beau- 
coup de sanitaires ont été déjà ren- 
voyés. II fait cependant partie du 


Service de Santé et je ne com-" 


prends pas pourquoi on ne le li- 
bère pas ? » 

REPONSE. — 11 n'est malheureu- 
sement pas possible de libérer tous 
les médecins parce que ceux-ci con- 
tinuent à exercer leur fonction dans 
les camps où nos prisonniers ont 
besoin de praticiens pour les soi- 
gner. 

Le rapatriement d'un membre du 
personnel sanitaire n'est possible 
que si l'intéressé n'est pas employé 
dans une infirmerie ou un hôpital 
affecté aux prisonniers de guerre 
français. 

I nous faut vous préciser égale- 
ment que le choix des rapatriables 
appartient exclusivement aux auto- 
rités ällemandes, et que celles-ci 
n'admettent pas de demandes indi- 
viduelles. 


RAPATRIEMENT 
DES MALADES 


Question n° 29. 


QUESTION, — Mme O.., de St- 
Etienne nous demande : « Mon fils 
m'écrit qu'il est malade. Je sais que 
sa santé est loin d'être brillante. 
Puis-je demander un congé de cap- 
tivité P » 

REPONSE. — Vous ne pouvez pas 
demander un congé de captivité 
pour ce motif. C'est uniquement 
votre fils, s’il se, sent malade, qui 
doit se faire examiner par un néde- 
cin Français du Camp. S'if y a lieu, 
ce dernier le présentera devant une 
commission allemande de réforme, 
en vue d’un prochain rapatriement. 
Cependant le manque de forces 
physiques ne constitue pas forcé- 
ment un cas de réforme, et la dé- 
cision appartient en définitive et 
exclusivement aux autorités alle- 
mandes du Camp. 


SÉLECTIONNÉ 
DEUX 


odi. num. Nombre double d 
l'unité. Chiffre LEE 
qui représente 

ce nombre.Prov.: 

Deux sûretés va- 

lent mieux 

qu'une Ex. : vous 

aurez deux fois 

plus de chances 

de gagner en 

prenant deux bil- 

lets de la Loterie 

Nationale. 
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| CE DE L'ATMENRRE | 


La réquisition de la main-d'œuvre 
pour les exploitations agricoles 


de production, le manque de 

main-d'œuvre agricole est 

des plus importantes. 
Pour parer à ce déficit de main- 
“uvre, différentes mesures ont été 
prises depuis la déclaration de guerre, 
soit pour stabiliser à la terre la main- 
d'œuvre et les exploitants appartenant 
aux professions agricoles, soit pour pro- 
curer à l'agriculture, aux époques de 
grands travaux, l'appoint nécessaire 
en travailleurs : 

En Mars 1941, deux lois ont été pro- 

mulguées afin de pouvoir réquisi 
la main-d'œuvre adulte nécessaire à 
l'exécution des travaux agricoles pen- 
dant l'année 1941 et pour instituer le 
service civique rural. Ces deux lois ont 
donné, pour la campagne écoulée, des 
résultats extrêmement satisfaisants. 
Mais, l'effet de ces lois a cessé au 31 
Décembre dernier. La situation actuelle 
nécessitait d'adcpter des dispositions 
analogues pour 1942. 
* La loi du 31 Décembre 1941, parue au 
Journal Ofjiciel du 1°" Janvier 1942, 
reprend tous les ttxtes antérieurs, les 
adapte aux circonstances, les complète 
et les renforce. 

Sur toute l'étendue au territoire, les 
exploitations agricoles ou assimilées, les 
exploitations forestières, les  atelicrs 
d'artisanat rural ainsi que ls entrepri- 
ses de sciage de bois en grume sont 
considérées comme fonctionnant dans 
l'intérêt de la nation et donnent li£u à 
des mesures ce réquisition de person- 
nes, Exploitunts, salariés de toutes ca- 
tégoriss, hommes cu femmés, sont re- 
quis en totalité au bénéfice: de ces ex- 
ploitations. 

L'interdiction d'emploi de la main- 
d'œuvre agricole dans les divers chan- 
ticrs de travaux non agricoles reste en 
vigueur pendant une période allant 
du 1e" Mars au 15 Novembre, les entre- 
preneurs ne peuvent utiliser, comme 
main-d'œuvre non qualifié, des tra- 
vailleurs appartenant aux professions 
agriccles ou d'artisanat rural. Cette in- 
tcrdiction est renforcée et devient per- 
inanente pour les travailleurs apparte- 
nant aux profetsions forestières. 

Mais, ces mesures qui ont pour objet 
de maintenir à la terre tous ceux qui 
y travaillent, seraient insuffisantes pour 
parer aux besoins d'une agriculture ap- 
pelée à utiliser de plus €<n plus de 
main-d'œuvre, dans une période où le 
manque d'attelages et la pénurie de 
carburants imposent un travail de 
l'homme toujours plus important. 

La méme loi du 31 Décembre prévoit 
la réquisition au bénéfice des <xploita- 
tions, des hommes de plus de 21 ans et 
de moins de 46 ans et n'exerçant pas 
une activité agricole ou assimilée. Ces 
réquisitions seront opérées tout d'a- 
bord parmi les chômeurs et les p2rson- 
nes ne pouvant pas justifier d'une acti- 
vité professionnelle. Si les besoins n'é- 
taient pas couverts par les réquisitions 


ARMI les nombreusés difficultés 
une 


frappant les chômeurs, il pourrait être 
procédé à la réquisition de personnts 
ayant appartenu, antérieurement, aux 
entreprises agricoles, puis aux manæu- 
vres ou employés non qualifiés et, en 
dernier lieu, aux ouvriers et employés 
spécialisés, 

Ces réquisitions s'appliqueront, en 
premitr lieu, et dans chaque catégorie, 
aux célibataires, puis aux hommes ma- 
riés sans enfants. Si elles frappent des 
chefs de famille, il tenu compte 
de l'âge et du nombre de leurs enfants, 
la réquisition devant portcr, tout d'a- 
bord, sur les personnes les plus jeunes 
et les moins chargées @e famille 

Comme l'année der e, les jeunes 


sera 


gens de 17 à 21 ans pourront être re- 
quis pour effectuer un service civique 
rural dans les exploitations agricoles. 

Tout sera mis en œuvre pour fournir 
aux AGRICULTEURS, ARTISANS, EX- 
PLOITANTS FORESTIERS, la main- 
d'œuvre dont ils auront besoin. Le tex- 
te de base est paru. Sous peu, des rè- 
gloments en préciseront les modalités 
d'application. 


Jeunes gens qui tes appelés à effec- 
tuer le service civique rural, songez que 
la terre demande tLeaucoup de main- 
d'œuvre. Le concours de tous peut seul 
nous permettre d'espérer un travail 
normal dans nos campagnes. L? Gou- 
vernement du Maréchal a placé beau- 
coup d'espoir dans la Jeunesse Fran- 
çaise. Le service civique rural vous pir- 
mettra de prouver votre volonté de tra- 
vailler au relèvement du pays, votre 
volonté de Servir. 


Action et dévouement 


La charge de chef de centre ou de moniteur 
dans les centres d'apprentissage agricole 


À formation agricole des jeunes 
L gens de 14 à 19 ans a été décidée 

par la loi du 27 août 1940. Flle 

est organisée et contrôlée par la 
Mission de Restauration Paysanne créée 
à cet effet. 

Les apprentis sont soit placés, tout 
de suite, dans des familles paysannes 
choisies, soit pour un stage préalaile, 
dans des centres de préapprentissage. 
Dans ces centres, ils sont groupés de 10 
à 15 sous la direction de moniteur 

Cette condition de moniteur est faite 
pour tenter les jeunes hommes et aussi 
les hommes faits, car on peut accomplir 
le stage pour y parvenir de 21 à 45 
ans. Il faut des hommes entreprenants, 
patriotes, enthousiastes, dont la santé et 
la résistance physique, de même que 
les aptitudes, soient en rapport avec ies 
travaux manuels et les connaissances 
théoriques et pratiques exigées d'eux. 

Ils servent de guides pour les travaux 


agricoles courants — auxquels ls sont 
appelés à participer eux-mêmes -- et 
doivent être capables d'apporter, à leurs 


élèves, des lumières sur les questions de 
culture. 

Une expérience particulière leur est 
demandée, comme Ja connaissance des 
questions administratives et de la -omp- 
ilité générale d'une exploitation, la 
connaissance des milieux paysans, de 
leurs coutumes et de leur mentalité dans 
la région où ils doivent être affectés, er- 
fin une expérience, aussi, des milieux de 
jeunes. Il leur faut également, ces qua- 
lités d'autorité, de compréhens'on qu'exi- 
ge leur rôle auprès des apprentis. 

C'est en somme un poste de confance 
à occuper pour lequel sont demandés un 
certain degré d'instruction égal au bre- 
vet élémentaire et des titres agricoles. 
Ne s'agit-il pas de former et de guider 
de jeunes intelligences, d'entraîner et 


de développer physiquement de jeunes 
corps, de préparer, à la vie utile, à un 
avenir de sain labeur et de dévousment 
à la société, de petits Français, qui, à 
leur tour, donneront le pain à leurs com- 
patriotes et de robustes enfants à la 
France, qui en réclame. Pour y réussir, 
il faut donc posséder de hautes qualités 
morales. 

Pour être admis au stage, on doit pré- 
senter une demande à la délégation dé- 
partemenfale de la Mission de Restau+ 
ration Paysanne (1), en indiquant ses 
aptitudes et en précisant son activité 
antérieure. Si la candidature est retenue, 
le candidat est admis, après une visite 
médicale, à faire le stage dans une Fro- 
le de Moniteurs Agricoles de la Mission. 
I doit s'engager à rester dans les ca- 
dres de celle-ci pendant un an au moins, 
s'il est nommé. 

Le stage a pour but de déceler la 
valeur moräle du candidat, d'éprouver 
et de discipliner ses connaissances pro- 
fessionnelles, de lui donner les directi- 
ves qu'il aura à suivre dans son action 
auprès des jeunes. 

Le stage est, en principe, de six se- 
maines à deux mois, au cours duquel 
les candidats sont mis à l'épreuve. Du- 
rant le stage, ils reçoivent une inderani- 
té de 25 francs par jour, sur lesquels 
15 francs soft reversés à l'Ecole pour 
les frais d'entretien. 

Les candidats peuvent être engagés 
comme moniteurs-chefs de centre, mo- 
niteurs ou moniteurs-adioints, avec des 
traitements qui varient de 1.000 à 1.600 
francs, avec même retenue journalière 
pour leurs frais d'entretien. 


(1) L'adresse sera fournie par les Ser- 
vices Agricoles du Département Gu par 
la Préfecture. 
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INFORMATIONS 


Toutes les questions (pensions militaires, carte du combattant, sépul- 
tures, décorations, etc.) concernant les combattants, les mutilés, les 
ascendants et les orphelins. 


CRÉDIT 


1° Institutions de Crégit de l'Office National des Mutilés et Combattants 


Le Secrétariat Général des Anciens Combattants communique : 


: A dater du 1° janvier 1942, le montant maximum des prêts consentis aux Vic- 
times pensionnées de la Guerre et aux Anciens Combattants, est relevé comme sui! : 


Prêts d'honneur : de 6.000 à 10.000 francs. 


Prêts agricoles et” prêts professionnels : 
a) sans garanties réelles ou personnelles : 


de 10.000 à 15.000 francs. 


b) avec garanties réelles ou personnelles : de 15.000 à 20.000 francs. 


Prêts immobiliers hypothécaires : 


a) au taux de 3 % : de 20.000 à 30.000 francs. 
b) au taux de 1 % : de 25.000 à 30.000 francs. 


En outre, les prêts agricoles, profes- 
sionnels ou immobiliers avec garanties 
réelles ou personnelles peuvent être aug- 
mentés d'une somme s'élevant au maxi- 
mum à 10 %, du montant du prêt attri- 
bué, en considération des frais à payer 
par l'emprunteur et dont le montant e:t 
ainsi incorporé à l'avance. 

nous paraît opportun de rappeler 
l'objet des prêts énumérés ci-dessus 


Prêt d'honneur : Ces prêts sont dits 
« d'honneur », parce qu'ils sont con- 
sentis sans garanties réelles et personnel- 
les Le mpouet ou cautions). Ils dan- 
nent lieu cependant à un contrat qui 
cblige les bénéficiaires au rembourse- 
ment, au besoin par retenues sur les pen- 
sions. 

Ils sont destinés à faciliter l'acquisi- 
lion du petit outillage et des matières 
premières nécessaires à l'établissement 
individuel des rééduqués ou des « 16- 
adaptés », c'est-à-dire de ceux qui, sans 
avoir effectué une rééducation propre- 
ment dite, doivent changer de profes. 
sion et justifient pouvoir le faire aveq 
des chances sérieuses de réussite. 

Taux de l'intérêt : 1 9%. Rembouïse- 
ment en 10 annuités égales. 

Ces prêts peuvent également être con- 
sentis aux Mutilés du Travail, réédu- 
qués. 


Prêts agricoles Ces avances sont 
réservées aux agriculleurs qui ne ptu- 
vent, pour leur première installation, cb- 
tenir le concours d’une Caisse de Crédit 
Agricole. 

Taux de l'intérè : 1%. Rembour- 
sement en 10 annuités égales. 


Prêts professionnels : Tandis que les 
prêts d'honneur et les prêts agricoles 
tendent à favoriser l'établissement arti- 
sanal des rééduqués ou des réadaptés, 
les prêts professionnels ont pour but de 
faciliter l'exercice de leur profession et 
de l'extension de leur entreprise aux pe- 
tits commerçants, industriels ou agricul- 
teurs déjà établis depuis au moins un an 


(et, en principe, depuis moins de 10 
ans). 

Âccessoirement, ils peuvent contribuer 
à éviter le déclassement des intéressés. 
Faute d'une aide opportune, ceux qu: 
par suite soit de leurs infirmités, soit des 
circonstances économiques, se trouvent 
handicapés sur le marché du travail 1is- 
quent, en effet, d’être mis dans l’obli- 
gation de modifier l'orientation de leur 
activité et d'alourdir ainsi les charge: 
de la rééducation et de l'assistance. 

Taux d'intérêt 3 %. Remboursement 
en 10 annuités égales. 


_ Prêts immobiliers hypothécaires : Ce 
prêts sont destinés aux pensionnés ü* 
guerre et aux ‘anciens combattants qu 
ne peuvent recourir à la législation s 
les habitations à bon marché, soit p 
qu'ils désirent acquérir une maison déjà 
édifiée, soit parce qu'ils n’ont besoin que 
d'un appoint relativement peu élevé en 
raison des ressources personnelles dont 
ils disposent, soit parce qu'ils ont en vue 
l'exécution de travaux impérieux te sa- 
lubrité ou d’agrandissement  nécessi 
notamment, par des charges de famille. 

Taux d'intérêt 3 %. Médboihement 
en 10 annuités égales. 

Le taux d'intérêt est réduit à | © 
et le délai de remboursement relevé à 
15 ans, en faveur des pensionnés ct. des 
anciens combattants qui ne peuvent être 
admis à souscrire, en raison des risques 
trop élevés de mortalité, l'assurance tem- 
poraire en cas de décès qu'exigerait une 
Société de Crédit Immobilier et qui ont 
été refusés au bénéfice du « Fonds de 
Garantie », fonds prenant à sa charge, 
lorsqu'elle ne dépasse pas un maximun. 
déterminé, la surprime d'assurance qui 
eût été nécessaire. 

Toutes précisions complémentaires sur 
le mécanisme de ces institutions sont 
fournies par les Offices départementaux 
des Mutilés, Combattants, Victimes ce 
la Guerre ct Pupilles de la Nation, pla- 
cés sous la présidence du Préfet, et 
dont le ‘siège est au chef-lieu de dépar- 
tement, 


1° Primes au travail et primes de fin 
de rééducation accordées par l'Office 
National 


Une « prime au travail » peut être 
attribuée aux pensionnaires des Foyers 
d'Invalides et Anciens Combattants de 
l'Office Nañonal qui, dans la limite de 
leurs possibilités physiques, contribuent 
à l'entretien et au fonctionnement des 
Établissements qui les hébergent. 

Le taux maximum de cette prime est 
porté de 3 francs à 5 francs par jour 
à dater du 1‘ janvier 1942. 

Le montant maximum de la prime de 
fin de rééducation est porté, à dater ëu 
1°" janvier 1942 également, de 200 fr. 
à 600 fr. ; cette prime est allouée 
élèves sortant des Ecoles de Ré a- 
tion professionnelle, et aux bénéfic 
de la rééducation chez le patron, méri- 
tants, et qui ont mené à bien leur ap- 
prentissage. . 


DÉCORATIONS 


Médaille Commémorative du Levant 


Le Journal Officiel du 27 Décembre 
1941 publie la loi ci-après du 24 pré- 
cédent : 


Art 1°". Il est institué une médail- 
le commémorative au Levant destinée 
à remplacer la médaille commémorative 
de Syrie-C , qui cesse d'êtra attri- 
buée pour services rendus postérieure- 
ment au 25 Juin 1940. 


2. — L'insigne et le ruban de la 
I a commémorative du Levant 
sont les mêmes que ceux dc la médail- 
le commémorative de Syrie-Cilicie, sauf 
l'agrafe qui sera en argent et compor- 
tera l'inscription « Levant 1941 >. 


Art. 3. — Peuvent prétendre à la mé- 
daille commémorative du Levant avec 
agrafe en argent « Levant 1941 » tous 
les militaires (européens <t indigènes) 
des armées de terre, de mer, de l'air, 
des forces supplétives, les infirmières, 
soit militaires, soit de la Croix-Rouge 
française, ayant, entre le 8 Juin €t le 
:3 Juillet 1941, relevé du commande- 
ment du général commandant en chef 
dus troupes du Levant. Cette distinc- 
tion pourra également être accordée aux 
civils de nationalité française ayant, de 
manière effective, à un titre quelcon- 
que, pris une part aux opérations qui 
se sont déroulées entre les datas préci- 
tées. 


PE RE 1 
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L'extension du bénéfice 
de la législation 
sur les pupilles de la Nation 


Le Journal Officiel du 14 Janvier 
1942 publie le texte de loi suivant : 


Art. 1°", — Le bénéfice des disposi- 
tions de la loi du 27 Juillet 1917 insti- 
tuant les pupilles de la nation, modifiée 
par la loi du 26 Octobre 1922, est éten- 
du aux catégories d'enfants suivantes : 


1° Aux orphelins dont le père ou le 
soutien de famille à été tué ou est 
mort de blessures reçues au cours d'o- 
pérations effectuées, sur un théâtre d'o- 
pérations, par les armées de terre, de 
mer ou de l'air, lorsque le caractère 
d'opérations de guerre aura été recon- 
nu par des arrêtés’ interministériels 
contresignés par les secrétaires d'Etat 
intéressés et par le secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances ; 

2° Aux enfants nés avant la fin des 
opérations visées au paragraphe précé- 
dent où dans les trois cents jours qui 


. auront suivi leur cessation, lorsque le 


pére ou le soutien de famille se trouve, 
à raison de blessures reçues ou de ma- 
Jadies contractées au cours desdites 
opérations, dans l'incapacité de pour- 
voir à leurs obligations et à leurs char- 
ges de chef de famille. 


Art. 2, — Ces dispositions scnt ap- 
plicables à l'Algérie, à la ‘Tunisie, au 
Maroc, à la Syrie, au Liban et aux ter- 
ritoires relevant du secrétariat d'Etat 
aux colonies. A 

Art. 3. — Le présent décret sera pu- 
blié au Journal Officiel et exécuté com- 
me loi de l'Etat, 


Fait à Vichy, le 24 Décembre 1941. 
Ph. PÉTAIN. 


L] 
Cartes d'invalidité 


Le Secrétariat Général des Anciens 
Combattants communique 


Les cartes d'invalidité (cartes de ré- 
ductions de tarif sur les chemins de fer) 
délivrées en 1938 devront être renou- 
velées en 1942, d'après le mois et le 
quantième de leur date d'expiration nor- 
male. Elles auront, à titre exceptionnel, 
été valables 4 ans. 

Toutes les autres cartes doivent être 
renouvelées à l'expiration du délai no:- 
mal de 2 ans ; les cartes établies en 
1940 seront donc renouvelées égalenent 


en 1942. 
LD] 


Le nouveau régime fiscal 
des spectacles 


Le Journal Officiex au 1° Janvier 
1942 publie le texte de la loi du 31 Dé- 
cembre 1941, modifiant le régime fiscal 
des spectacles. 

Le droit des pauvres, les taxes muni- 
cipales prévues au paragraphe 8 de l’ar- 
ticle 475 du code des contributions in- 
directes, la taxe municipale dés entrées 
dans les champs de courses, vélodromes 
et autodromes sont supprimés et rem- 
placés par un impôt qui varie de 2 % 
à 25 ‘ suivant la nature des spectacles, 
leur catégorie et le tarif applicable d'a- 
près la population. 

Diverses exemptions sont prévues par 
les nouvelles dispositions de l'article 


TEXTES LÉGISLATIFS 
Li à connaître LE 


Journal officiel du 12 décembre. 


— N° 4978. Loi du 25 novembre 
1941 sur le jury (p. 5354). 


Journal officiel du 15-16 décembre 
— N° 5009. Loi du 8 décembre 1941 


relative au régime administratif de la 
Ville de Marseille (P. 5398). 

— N° 5225. Loi du 15 décembre 
1941 réglementant l'intervention des 
fonctionnaires du génie rural dans les 
affaires intéressant les collectivités, éta- 
blissements publics et les groupements 
agricoles (P. 5400). 

— Arrêté du 3 décembre 1941 con- 
cernant le pécule pour le retour à 1» 
terre des candidats à l'exercice d'une 
profession artisanale rurale (P. 5404) 


Journal officiel du 18 décembre. 
_— N° 4303. Loi du 16 octobre 1941 


relative à l'organisation administrative 
de la ville de Paris et du département 
de la Seine (P. 5426): 


— N° 4697. Loi du 8 novembre 
1941 relative à la responsabilité civile 
des communes (P. 5428). 


Journal officiel du 19 décembre. 


— N° 4668. Loi du 17 décembre 
1941 modifiant l'article 2 de la loi du 
2 juin 1941 relative au statut des juifs 
(P. 5442). 

—Liste (suite) des bénéficiaires de ci- 
tations accordées par les autorités de 
l'armée de terre homologuées après ré- 
visions et donnant droit au port de la 
nouvelle Croix de Guerre. 1939-1940 
(pagination spéciale c. g. 725 à 740). 


473 du Code des Contributions Indi- 
rectes et notamment : 


« Les places offertes gratuitement 
aux blessés de guerre hospitalisés, aux 
mutilés. et réjormés de guerre, aux an- 
ciens militaires et marins titulaires de 
pensions concédées pour blessures re- 
ques, infirmités ou maladies contractées 
en service avant le 3 Septembre 1939 ». 


D'autre part, sont réduites de moitié 
certaines représentations : 


« Les représentations organisées 
ezxceptionnellement au profit exclusif 
d'établissements publics ou d’associa- 
tions légalement constituées et ne pour- 
suivant la réalisation d'aucun bénéfice 
commercial où financier. Les organisa- 
teurs et les bénéficiaires de ces repré- 
sentations doivent justifier auprès de 
l'aämitnistration des contributions in- 
directes qeu la totalité des recettes à 
bien été affectée, sous lu seule déduc- 
tion des. frais, à.l'œuvre au profit de 
laquelle la séance est donnée. Faute de 
produire ces justifications, l'impôt est 
exigible en totalité. 

« Toutefois, le tarif réduit ne peut, 
en aucun cas, profiter aux spectacles 
suivants : tirs aux pigeons, combats de 
cogs, courses de taureaux ». 

Le produit de l'impôt est attribué 
aux Communes sur le territoire des- 
quelles le spectacle est donné, 
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Journal officiel du 20 décembre. 


— Arrêté du 15 novembre 1941 au- 
icrisant le port de l'insigne constituant 
un témoignage de fidélité au Maréchal 
de France, chef de l'Etat (P. 5469). 

—— N° 4990. Décret du 27 novembre 
1941 relatif aux conditions d'application 
de la loi du 11 octobre 1940, en ce qui 
concerne l’organisation et le fonctionne- 
ment des services chargés d'assurer l’aidg 
aux travailleurs sans emploi (P. 5478). 


Journal officiel du 24 décembre. 
— N' 4824 Loi du 30 novembre 


194i relative aux conditions de travail 


et aux salaires (P. 5518). 
Journal officiel du 26 décembre. 


— Liste (suite) des bénéficiaires de 
citations accordées par les autorités de 
l’armée de terre homologuées après ré- 
vision et donnant droit au port de la 
nouvelle croix de guerre 1939-1940 (pa- 
gination spéciale c. g. 741 à 756). 


Journal officiel du 27 décembre. 
— N° 5259. Loi du 24 décembre 


1941 instituant la médaille commémo- 
rative du Levant (P. 5558). 


Journal officiel du 28 décembre. 
— N° 5389. Loi du 26 décembre 


1941 concernant le prix des blés livrés 
après l'expiration des délais prévus (P. 


5566). 


Journal officiel du 29-30 décembre. 
— N° 5060 Loi du 21 décembre 


1941 relative aux hôpitaux et hosnices 
publics (P. 5574). - 

— N° 5301. Loi du 28 décembre 
1941 portant modification de la loi du 
2 décembre 1941 relative à l'organi- 
sation corporative de l'agriculture (P. 


— N° 5331. Loi du 28 décembre 
1941 relative aux constructions privées 
(P. 5577). 

— N° 5450. Loi du 28 décembre 
1941 modifiant la loi du 30 juillet 1940 
relative à la Cour Suprême de justice 


(P. 5578). 
Journal officiel du 1 janvier. 


— N° 5517. Loi du 31 décembre 
1941 portant fixation du budget de 
l'exercice 1942 (P. 2). 

- N° 5384 bis. -— Loi du 31 aé- 
cembre 1941 portant réquisition de 
main-d'œuvre pour les exploitations 
agricoles (P. 15). 

— N° 5495. Loi du 31 décembre 


1941 modifiant le régime fiscal des sp:- 


tacles (P. 16). 
Journal officiel du.2 janvier. 


— Liste (suite) des bénéficiaires de 
citations accordées par les autorités de 
l'armée de terre homologuées après ré- 
vision et donnant droit au port de ja 
nuuvelle cioix de guerre 1939-49 (pagi- 
nation spéciale c. g. 757 à 772). 

— Sixième liste des officiers, sous- 
officiers et hommes de troupe de l’ar- 
mée de l'air ayant droit au port de ia 
nouvelle croix de guerre (P. P. 


Journal officiel du 4 janvier. 


— N° 5219. Loi du 16 décembre 
1941 relative à l'approbation des pro- 
jets d'équipement sportif et à l'aciroi 


— 2% 


Le 


Le Centre d'études de Rénovation 
Nationale de Nice, dû à l'une de ces 
heureuses initiatives de la Légion des 
Alpes Maritimes, nous fait part de son 
programme pour l'année 1941-1942. 

Rappelons que le Centre fonctionne 
sous l'active Direction de J. M. Sourdil- 
lat, agrégé de lUniversité. * 
re 
EEE 
par des collectivités publiques de sub- 
ne relatives aux dits projets (P. 

— N° 5497. Décret du 31 déc:m- 
bre 1941 relatif au recouvrement des 
redevances pour l'emploi obligatoire des 
mutilés (p. 79). 

Journal officiel du 7 janvier. 


— N° 5366. Loi du 27 décembr; 
1941 modifiant la loi du 28 juin 1941 


relative à l'organisation de la chasse 
(p. IH). 
— N° 5540. Loi du 31 décembre 


1941 complétant l’article 2 de la loi 
du 2 novembre 1941 relative au contrô- 
le des autorités universitaires sur les éta- 
blissements d'enseignements privés sub- 
ventionnés. (p. 112). 

— Arrêtés portant nominations des 
présidents et membres des cours :égio- 
nale des pensions et des médecins mem- 
bres titulaires et suppléants des tribunaux 
départementaux des pensions. (p. 112). 


Journal officiel du 9 janvier. 
— Loi n° 5323 du 21 décembre 1941 


portant création d'un commissariat gé- 
néral aux ressourcés agricoles (p. 142). 
— Liste (suite) des bénéficiaires de 
citations accordées par les autorités de 
l’armée de terre homologuées après 1e- 
vision et donnant droit au port de la 
nouvelle croix de guerre 1939-1940 (pa- 
gination spéciale, C. G. 773 à 789). 
— Décret n° 5461 du 31 décembre 
1941 fixant l'organisation des services 
prévus par la loi du 11 octobre 1940 
relative au placement des travailleurs et 
à l’aide aux travailleurs sans emploi 


(P: 19. 
Journal officiel du 10 janvier. 
— Loi n° 27 du 6 janvier 1942 re- 


lative à l'admission au bénéfice des as- 
surances sociales (p. 163). 


Journal officiel du 11 janvier. 


— Décret n° 28 du 7 janvier 1942 
fixant les conditions d'application de :a 
loi du 2 novembre 1941 autorisant les 
départements ‘à subventionner les éia- 
blissements d'enseignement privé (p. 


189). 
Journal officiel du 14 janvier. 


— Loi n° 5220 du 17 décembre 1941 
modifiant le décret du 19 février 1940 
relatif aux conditions de travail du per- 
sonnel des réseaux secondaires d’intécêt 
général, réseaux d'intérêt local, réseaux 
de tramways urbains, suburbains, om: 
nibus automobiles ou trolleybus, annexes 
ou substitués à ces réseaux (p. 202). 

— Loi n° 5390 du 24 décembre 1941 
étendant le bénéfice de la législation sur 
les pupilles de la nation (p. 203). 


Programme 
du Centre d'Etudes de Rénovation Nationale de Nice 


Les Conférences sont réparties on le 
sait, entre plusieurs cycles d'études. 
Elles compèrtent deux séries : 


1° Série du Jeudi — 20 h. 30 — spé- 
cialement destinée aux cadres légion- 
naires. 


2° Série du Samedi — 17 h. 30. 

Elles ont lieu à la grande salle de la 
Chambre de Commerce, boulevard Ca- 
rabac2l, à Nice. Entrée libre. Places ré- 
servées pour les Jeunes. 

Une ou plusieurs séances artistiques 
hors programme sont prévues. 


SERIE DU JEUDI 
Cycle d'Histoire et de Politique 


Jeudi 13 Novembre, — La politique et 
la Nation, par J.-M. SOURDILLAT. 

Jeudi 20 Novembre. — Du patriotis- 
me sentimental au nationalisme inté- 
gral, par J.-M. SOURDILLAT. 

Jeudi 27 Novembre. — La politique 
naturelle : Les lois de la vie nationale, 
par J.-M. SOURDILLAT. 

Jeudi 4 Décembre. — La politique 
naturelle : Les bases de la France Nou- 
velle, par J.-M. SOURDILLAT. 

Jeudi 11 Décembre. — La doctrine de 
l'Etat Français : En écoutant les paro- 
les du Maréchal, par J.-M. SOURDILLAT. 

Jeudi 18 Décembre. — Révolution 
Nationale, Révolution créatrice, par J.- 
M. SOURDILLAT. 


Cycle de l'Ordre et du Travail 
Jeudi 8 Janvier. — L'ordre tradition- 


n°1 des sociétés L'ancienne France, 
par A.-M. GIAUME. 
Jeudi 15 Janvier. — Travail et cor- 
poration : L'Esprit, par A.-M. GIAUME. 
Jeudi 22 Janvier. — Travail et corpo- 
ration Les Faits, par A.-M. GIAUME. 


Cycle de la Famille 
et de la Substance Française 


Jeudi 29 Janvier. — Famille, Popula- 
tion, Nation, par J.-M. SOURDILLAT. 

Jeudi 5 Février. — Famille et Démo- 
graphie Française depuis le XVIII® siè- 
cle, par J.-M. SOURDILLAT. 

Jeudi 12 Février. — Natalité dirigée 
et lois naturelles, par J.-M. SOURDILLAT. 

Jeudi 19 Février. — Les vraies condi- 
tions du redressement familial et hu- 
main, par J.-M. SOURDILLAT. 


Cycle de la vie religieuse 
et de la contre-église 


Jeudi 26 Février. — Le Chrétien et 
l'argent : Dieu et Mammon, par le R. 
P. LŒœw, O. P. 

Jeudi 5 Mars. — Le Chrétien devant 
la Cité, Dieu et César, par le R. P. LŒW, 
©: P. 

Jeudi 12 Mars. — Le Christianisme, 
achèvement de l'homme : 1° Les Gen- 
tiis, par Ph. GUIBERTEAU. 

Jeudi 19 Mars. — Læ Christianisme, 
achèvement de l'homme : 2° L'Islam, 
par Ph. GUIBERTEAU. 

Jeudi 26 Mars. — Le Christianisme, 
achévement de l'homme : 3° Israël ; 
Franc-Maconnerie, par Ph. GUIBERTEAU. 

Jeudi 9 Avril — Le Christianisme, 
achèvement de l'homme : 4° Le monde 
moderne, par Ph. GUIBERTEAU. 


Jeudi 16 Avril. — Franc-Maçonnerie 
et Démocratie, par M* FLÉCHEUX. 
Jeudi 23 Avril. — Franc-maçonnerie 


LA LEGION 


et Politique étrangère, par M" FLÉ- 
CHEUX. 
Cycle du Terroir 


Jeudi 30 Avril. — Nice « Cap de Pro- 
vence », par À. Musso. 

Jeudi 7 Mat. — La chanson et l'âme 
du Comté de Nice, par M'° GENARI. 


SERIE DU SAMEDI 


Cycle de la vie littéraire 

Samedi 15 Novembre. — Le XVII: siè- 
cle et nous, par J. LUCCIONI, agrégé de 
l'université. 

Samedi 22 Novembre. — St. François 
de Sales et l'Humanisme chrétien, par 
J. ONIMUS. 

Samedi 29 Novembre. — Corneille, 
professeur d'énergie, par A. Musso. 

Samedi 6 Décembre. — Corneille, poé- 
te cathclique, par E. LAPEYRE. 

Samedi 13 Décembre. — Pascal, ex- 
pression du génie français, par L. FLÉ- 
CHEUX. 

Samedi 20 Décembre. — Pascal, dé- 
fenseur de la foi, par L. FLÉCHEUX. 

Samedi 27 Décembre, — Molière tou- 
jours actuel, par J. LUCCIONI. 


Samedi 3 Janvier. — Si Jean de La 
Fontaine revenait, par J. LUCCIONI. 
Samedi 10 Janvier. — Sous la férule 


de Boileau, par J. LUCCIONI. 
Samed$ 17 Janvier. — Racine et le 
pain des anges, par E. LAPEYRE. 
Samedi 24 Janvier. — Bossuet et l'u- 
nité de la foi, par A. Musso. 
Samedi 31 Janvier. — Bossuet, 
politique, par A.-M. GIAUME. 


tête 


Cycle des grandeurs spirituelles 


Samedi 7 Février, — Le terrain spiri- 
tuel de la France : l'Aube des Pélerina- 
ges, par le Dr AUTOUR. 

Samedi 14 Février. — Le Pélerin sur 
les routes de la Foi. par le Dr AUTOUR. 

Samedi 21 Février. — Du Mont St- 
M'chel à St-Jacques de Compostelle, 
par le Dr AUTOUR. 


Cycle de morale sociale 


Samedi 28 Février. — Montherlant et 
les Jeunes, par J. ONIMUS. 

Samedi T Mars. — Sommes-nous trop 
intellectuels ? par J. ONIMUS. 

Samedi 14 Mars. — L'humanisme 
français, par J. ONIMUS. 


Cycle de la vie scientifique 


Samedi 21 Mars. — Pierre Duhem 
l'Homme, par M. EURIN. 

Samedi 28 Mars. — Pierre Duhem 
l'œuvre, la conépiration des pomtifes, 
par M. EURIN. 


Cycle de la vie artistique 


Samedi 11 Avril. — La vie héroïque 
des grands musiciens, par M. BAGOT. 
Samedi 18 Avril. — Grandeur de l'E- 


cole Musicale Française : 1° 
Age à 1787. par M. BaAGoT. 

Samedi 925 Avril. — Grandeur de l'E- 
cole Musicale Française : 2° de 1787 à 
nos jours, par M. BAGOT. 

Hors série : la danse classique, créa- 
tion du génie français (avec illustra- 
tion choréraphiqu®), par M. Bacor. 

Samedi 2 Mai. — Vers un véritable 
urbanisme, par J.-M. SOURDILLAT. 


du Moyen 


Conclusion: 
Jeudi 14 Mai. — Esprit juridique, es- 
prit politique, par M° FLÉCHEUX et J.- 
M. SOURDILLAT. 
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DORAERT EN RPFNSERRS 
| 1° NOS PUBLICATIONS | 


« Le Légionnaire » journal mensuel paraissant le » Lu 
de chaque mois (service assuré à tous les Légion- 
naires et Volontaires de la Révolution Nationale). 

Revue « La Légion » Revue illustrée mensuelle parais- 
sant le 1° de chaque mois. 

Prix de l’abonnement 
Pour les Légionnaires .. * 
AT DUMÉTO sssmrsssssss. — 6 > 

Bulletin officiel mensuel « La Légion » organe officiel 
de la Légion paraissant le 15 de chaque mois. Abon- 
DÉMENT sescsssssscssnesossnnssssoesensovonsesse fr. 20 » 

Almanach de la Légion, édition 1942 tr 7 
Pour les Légionnaires 1. fr. 10 » 


[2 ARTICLES DE PROPAGANDE A TITRE GRATUT | 


nemrmmenenemenennn nee 


AFFICHES ET AFFICHETTES 


— Français & Souviens-toi > 21* 37. 

— La Révolution Nationale 30 X 40. 

— Acheter, stocker égoïstement 31 X 40. 

— Affiche Légionnaire € Le Maréchal a dit... 
31/8/41, 100 X 130. 

— Affiche légionnaire « Pour la France contre le 
Gaullisme, la Légion >» 100 *130. ? 


BROCHURES 


— Appels et messages aux Français du Maréchal. 
(Nouvelle édition complète 16 juin 1940 au 12 août 
1941). 

— Un service de placement actif. 

— Edition Légionnaire : messages des 12 et 31 août. 

— Edition Légionnaire ; guide pratique du Combattant 
rapatrié, 


DRE 
| 30 ARTICLES DE PROPAGANDE À TITRE ONÉREUX | 


4 g Prix 

Nouveau tarif en vigueur ae vente 

depuis le 15 Décembre 1941 : re 

Annule et remplace ies tarifs précédents 
CARTES POSTALES 

N° 21, le Maréchal, tête nue, de face .......…. 0.60 
N° 22, le Maréchal, tête nue, de DO iuaeee 0.60 
N° 23, le Maréchal assis à son bureau, 

t'as AS TAB eur etesMersuss DR 0.60 


OMENCLATURE 


de nos publications 
et articles de propagande 


= LA LEGION 


N° 24, le Maréchal, en képi, de face … 0.60 
N° 25, le Maréchal, en képi, de profil. 0.60 
N° 26, le Maréchal, buste, tête nue, de 

POP I I TT DT 0.60 
N° 27, le Maréchal, tête nue, de face, 

GLOS PLAN ssssssssssessssssssessssssssesesse 0.60 
N° 11, le Maréchal, buste de face, en 

képi, cadre tricolore ...................…. 1.00 
En couleur, N° 12, le Maréchal, buste, en 

képi, de face, en couleur .............…. 1.25 

NEOGRAVURES 

28 X 37, n° 81, le Maréchal en pied de 

A score bre teeneinnttinastese se à 5.00 
28 X 37, N° 82, le Maréchal, buste en 

Kôph, dB 3/4 4. ...cessessssscvraseresecnsee 5.00 
28 X 37, n° 83, le Maréchal, tête nue 

MON Le vu sosnoencsponensonsnsnonenaesesecsoue 5.00 
28 X 37, n° 84, le Maréchal assis à son 

HR ns rnrsoseapraemnereceaceurtass re 5.00 
28 X 37, N° 85, le Maréchal, b 

Lépi, dO ÉAGS..... roses vmmensesvase sense se 5.00 
55 X T5, n° 87, le Maréchal en pied, de 

PR PR semer NI a etananccaaaancen 10.00 
55X 75, n° 88, le Maréchal, buste, en képi 

SI ST TS  RET ATP RS 10.00 
55 X 75, n° 89, le Maréchal tête nue, de 

DOG ss tan dnapeae esrenhers se 10.00 

HELIOGRAVURES 


Portrait équestre du Maréchal, 59 * 65 10.00 
PHOTOS TIRAGES DIRECTS 
18 X 24, n° 61, le Maréchal, buste képi 


DANS CANIN creuser serasradsesseiansee 15.00 
18 X 24, n° 62, le Maréchal, buste képi 

profil À droite sssssssssssssessnsssosssss 15.00 
18 X 24, n° 51, le Maréchal, avec marge 

en buste képi, de face ................…. 18.00 
18 X 24, n° 52, le Maréchal, avec marge, 

en buste, képi de 3/4 ..................... 18.00 
24 X 30, n° 41, la Maréchal, en pied, de 

DT Di sen cr taircodss tests ttes ox 30.00 
24 X 30, n° 42, le Maréchal, tête nue, 

PSS NA I PE RARE 30.00 
24 X 30, n° 43, le Maréchal, assis à son 

RE NF t same dates reessess 30.00 
30 X 40, n° 53, le Maréchal, en buste 

Képi dE ÉACO sersssorssssossseoesrnssossoonee 55.00 
30 X 40, n° 54, le Maréchal, avec képi 

FAO T An MR R MRQ RÉSE SO RS RARE EE 55.00 
30 X 40, n° 57, le Maréchal, buste, tête 

RUE, dE FACE ….sssssssrssserssssssssnse 00 


30 X 40, n° 58, le Maréchal, buste, képi 
HO - BAM Si atosss chosen ereenoereavese 

50 X 60, n° 59, le Maréchal, tête premier 
MAD M rt ret tee dir sas danveresrvectetqes 1 


PR EEE 


LA LEGION 
50 X 60, n° 44, le Maréchal, tête nue 


profil, (sur certoline) RARE I 


50 X 60, n° 45, le Maréchal, tête nue, 
profil, (eartonnée) . 
50 X 60, n° 55, le Maréchal e en buste, 
képi de face (entoilée) ................…. 
50 X 60, n° 56, le Maréchal, en buste, 
képi de 3/4 (entoilée) 
80 X 120, N° 46, buste, tête nue, de face 
(entoilée) 


50.00 
80.00 


AFFICHES ET AFFICHETTES 


N° 341, paroles du Maréchal, 60 X 95... 
N° 342, le Maréchal en couleurs (procédé 
Draeger) 80 X 120, n° 95 
Le Maréchal, en couleurs, (procédé 
Draeger) 80, X 120, avec encadrement 
Le maréchal Pétain, par Ambroselli, 
avec bibliographie 44 X 55 
Le Maréchal, sans biographie, 44 X 55 
Le Maréchal en noir, assis à son bu- 
reau, légende « suivez-moi », N° 86 
RSR LR PL PP TE 
Notre drapeau reste sans tache, par 
Ambroselli, 80 X 120 (1) 
Ecusson légionnaire 40 X 60 ..:. 
Le serment du Légionnaire, par Ambro- 
selli, bois gravé, colorié au pochoir 
4 X 55 


6.00 
25.00 
5.00 
5.00 
10.00 


à votre 


gré 


à votre gré 


(1) Un tirage de luxe de cette affiche a été fait à part. 


PORTRAITS 


Portraits en couleurs du Maréchal (Pro- 
cédé Draeger), vendu au profit du 
Secours National (Exclusivité pour la 
Légion) 

Portraits en couleurs de l'amiral Dar- 
lan (Procédé Draeger), grand format 

Portraits en couleurs de l'amiral Dar- 
lan (Procédé Draeger), petit format 


BROCHURES 
N° 401. — Le Maréchal de France Phi- 


lippe Pétain 
N° 402. — Le Maréchal de France Phi- 


lippe Pétain (Octobre à décembre 
es SR ER ER PCR UD 
345. — L'Espoir 1 ançais & Clovis à 
ne . 

N° 342. - ançais a fête 
Le CRUE ESRI NT 


N° 384, — L'Espoir 
nouveau » 
N° 346. — L'espoir 
sible résurrection » 
N° 347. — (L'Espoir Français « Le Dra- 
me de l'armistice » 
Les Documents Français, numéro spécial 
ur IA ÉONON 70e vartsantusttse 
Plaquette commémorative des manifes- 
tations du 31 août 
La Légion des Combattants vous parle 
(Recueil des émissions radiophoni- 
ques): TOME 2 aire 
La Légion à un an (Discours prononcé 
le 31-8 par le docteur Bouyala, chef 
départemental des Bouches-du-Rhône) 
Etudes-conférences de la Légion Fran- 
çaise des Combattants : 
N°1: « Le Drame de la Syrie » 
« Le Maréchal refait la France » avec 
encart gratuit du N°de l'Espoir Fran- 
çais : € Pétain, une méthode dans la 
guerre et dans la paix » 


ançais € L'Ordre 


15.00 
10.00 
5.00 


4.50 


4.50 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 
2.00 


à votre gré 


5.00 


à votre 


à votre 


2.50 


gré 
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BIBLIOTHEQUE LEGIONNAIRE 


« Au service de la Paysannerie », de 
M. P. Caziot ....................,....,...... 
« Essai sur la Révolution Nationale », 
de MT. Jean Gattno ess. 
« La Franc-maçonnerie contre la 
France », de M. Léon de Poncins … 12.00 
« Les Grands Paysans de France », 
de M. A. Piot 
« Mémorial de France » 
« Mémorial de l'Empire » 
« Réflexions pour le Français à l’écoute » 


12.00 


de Georges Cazalis 10.00 
« Une année d'Histoire de France », de 

M, Joan, THOUVOQN | sir uvre 25.00 
« Travailleurs mes Amis », de M. René 

Ge TOMO T scirssarsccsensarsitesase 10.00 
« La France Nouvelle >». — Appels et 

messages du 17 juin 1940 ou 17 juin 

1941 — ouvrage édité sous la haute 

autorité du Chef de PEtat …............. 30.00 
« La Légion, espoir de la France », par 

DE A CPR ns snansceeretaiennancars 7.50 


& Pétain », par le général Laure 35.00 
‘  PAPILLONS 


Noirs (12 formules légionnaires) le mille 32.00 
Ecussons de la Légion, 3 couleurs, for- 

mat DONS LES MAR ss vreracrasedenre 75.00 
Écussons de dla! Légion, 3 couleurs, for- 

mat : 7 em. 5, le mille .............,.,,... 100.00 


TRACTS LEGIONNAIRES 


Pour la France contre le communisme, 


La Légion à votre gré 
Pou: la France contre le ganllisme, 
La Légion à votre gré 


Pour la France contre la franc-maçon- 
nerie, La Légion 
contre les trusts, 


Pour la "TE 


La Légion à votre 


Pour la France contre la puissance des 
Juifs, 
France contre les 


Pour la partis, 


PARTITIONS MUSICALES 


Marche de la Légion (Piano) 
Marche de la Légion (Orchestre) . 
« La Française » hymne au Maréchal 


(EMHONR cat), Liu radéniintesscrecenees 3.00 
(Edition piano et chant) 10.00 
DIVERS 
Agendas N° 1 60X110 (parchemin) … 20.00 
— N°2 60X110 (cuirex) 18.00 
— N°3 90X100 (simili cuir) . 12.00 
— N°4 60X110 (simili cuir) . 10.00 
Ardoises tricolorés € Inus » grand rer 
DE A A pe 18.00 
Ardoises tricolores « Inus » petit for- 
MR NT tres i a esters tou fetes ea ne LEO 14.00 
Boîte éponges spéciales € Spontex » … 3.50 


Broches tricolores « Pensez et agissez 

Français » …. Fe 
Calendrier avec blocs éphémérides 15.00 
Cartes de vœux pour le Nouvel An, six 


HÉSRMIE HÉROS, 26 2ale ads ces ane Revel ace 1.00 
Diplôme du Légionnaire … 3.00 
Les du Légionnaire, étiquette 0.20 

Epingles de cravate € Pétain » .......… à votre 


La Légion à votre 


La Légion à votre g 


votre 


a 


votre gré 


au 
gré 
uré 


gré 


gré 
gré 


à votre gré 


= 7} 


SAAAAAEEMAMAMATEAMAMMTANIATAMAAAMAAMTANNMRRRAEANNT 
LA BIBLIOTHÈQUE LÉGIONNAIRE 


LA LEGION 


Prsens 


4 


À bibliothèque légionnaire se constitue. Un Comité de lecture est chargé de choisir dans les ouvrages 
qui lui sont présentés ceux qui offrent le plus d'intérêt au point de vue national de la Doctrine de 


la Révolution Nationale, de la 
Tout légionnaire, qui doit être 


la cause française et confondre ses détracteurs. 


Voici quelques volumes que nous rec 


culièrement intéressants à lire et à posséder : 


PETAIN 


par le général LAURE 
en collaboration avec le général AUDFT, 
le lieutenant-colonel MONTJEAN, 
et le lieutenant-colonel BUOT DE L'ÉPINE 


La vie de notre Chef racontée par ses 
collaborateurs les plus directs. 

Important ouvrage de 442 pages, tex- 
te accompagné de croquis et de photc- 
graphies. 

Il est inutile d'insister sur la valeur 
de ce livre dont la Légion a fait faire 
un tirage spécial de façon à le mettre 
à la portée de tous les Légionnaires. 


“ 


LA FRANCE NOUVELLE 


Luxueuse édition des Appels et Mes- 
sages du Maréchal, du 17 juin 1940 au 
17 juin 1941, ouvrage édité sous la hau- 
te autorité du Chef de l'Etat lui-même. 


LA FRANC-MAÇONNERIE 
CONTRE LA FRANCE 


par Léon de PONCINS 


A l'heure où de multiples articles 
dans la presse, de nombreuses publi- 
cations parlent de cette suciété secrète 
qui, sous couvert d'humanitarisme, à 
tent fait de mal à la France, le livre de 
M. Léon de Poncins jette une lueur 
crue, et tout particulièrement intéressan- 
te, sur les occultes et puissantes acti- 
vités de la F.M. 

En une étude d'un raccourci saisissant, 
l'auteur révèle les théories maçonniques, 
fait l'historique de la Franc-Maçonnerie 
dans le Monde et en France, en insis- 
tent sur les mots d'ordre diffusés par 
elle après la guerre de 1914-1918, pen- 
dent l'inter-guerre et pendant la guerre 
de 1939. 

En conclusion, M. de Poncins se de- 
mande quelle va être la réaction de la 
F.M. devant les mesures prises à son 


a ——— 


Insignes carton, cocardes tri- 
colores € Un seul but, la 
France », un seul moyen, 

La Légion » (sans épingle 
à vendre à l'occasion des 
manifestations  légionnai- 
res), le mille ...... (à votre gré) 

Insignes < Volontaires de la 
Révolution Nationale > 
pour béret ......... (à votre gré) 

Insignes  légionnaires pour 
béret 23 X 29 losanges 
losanges 64 % 38 (soie 
naturelle tramée rayonne, 

6 couleurs) ......... (à votre gré) 

Plumier € bâton de Maré- 

RAD D'snssrcossviessees 10.00 

Porte-feuilles € Le Maré- 
chal veille sur l'Empire », 
format 27 X 33 ............... 15.00 

Porte-feuilles € Le Maré- 
chel- veille sur l'Empire », 
format 8 1/2 X 131/2.. 5.00 

Porte-feuilles «€ Le Maré- 
chal veille sur la France >» 
format 27 X33 ............... 15.00 

Porte-feuilles «€ Le Maré- 
chal veille sur la France » 


format 8 1/2X13 1/2 … 5.00 


Porte-mine légionnaire .…...... 6.50 
Tampon-buvard € Ph.-Pé- { 
RAA SU nu ser tartes rédige 7.00 
Thermomètre avec cadran 
ARNO Rire lrecaparncdeessses 20.00 


Pour 1942 


vous aurez des Agendas 


Nous avons longtemps cher- 
ché la possibilité de fournir 
aux Légionnaires des Agen- 
das pour 1942. 


Et nous avons réalisé ce 
tour de force de « sortir » 
quatre éditions : 


DA TP EMEEER 20 fr. 
NOÉ ZAR ME TO DES 18 fr. 
CE SRE 12 fr. 
ÉTAT 10 fr. 


CHAQUE LEGIONNAIRE 
AURA SON AGENDA 


Qu'il le commande 
dès maintenant 


à sa section locale 


AURILLAC. — Imprimerie Moderne 
Le Gérant : Georges PINEBAU 


propagande de la Légion et des idées qu'elle défend. 
avant tout un propagandiste acharné, doit diffuser tout ce qui sert 


ommandons à l'attention des Légionnaires, comme tout parti= 


égard dans toute l'Europe Continentale. 
. Ce volume, d'une documentation pa 
faite, d'un style alerte et facile à lire, 
a sa place naturelle dans la bibliothèque 
du Légionnaire. 


La] 


TRAVAILLEURS MES AMIS 
par René GUERDAN 
Tome 1 


Ce premier recueil réunit les caus:- 
ries radiophoniques de M. R. Guerdan, 
attaché au cabinet du Secrétariat d'Etat 
au Travail, d'octobre à janvier 1941. 

IL permet à tout travailleur de con- 
naître ses droits. Il donne, d'autre part 
aux propagandistes une documentation 
précieuse sur les mesures prises en fa- 
veur du travailleur, 


“ 


MEMORIAL DE L'EMPIRE 


. Livre d'or du courage des Troupes 
Coloniales. 
LA] 


MEMORIAL DE FRANCE 


Les combattants de 1939-1949 ont, 
écrit des pages de gloire dont 
leurs aînés de 1914-1918 peuvent ëtre 
fiers. Ce recueil rassemble une série de 
faits d'armes dont la lecture donne 
chaud au cœur des Français à l'à 
bien trempée comme le sont tous les 
légionnaires. 


La] 


UNE ANNEE 
D'HISTOIRE DE FRANCE 
par Jean THOUVENIN 

Lecture passionnante qui permet de 
se faire une idée générale et objective des 
événements qui ont bouleversé notre 


pays. 
" 


AU SERVICE 

DE LA PAYSANNERIE 
FRANÇAISE 
de M. P. CazioT 


" 


LES GRANDS PAYSANS 
DE FRANCE 


de M. A. PioT 


La Légion se devait de placer au 
premier rang de sa documentation ces 
ouvrages qui exaltent nôtre paysannerie 
et la font mieux connaître. 


mn mme ce 


